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I- INTRODUCTION 

 

 

L’implantation d’un parc photovoltaïque sur des terres agricoles implique la production d’une analyse 

des impacts aux filières agricoles du territoire et si besoin une analyse des solutions de réduction et de 

compensations, PLENITUDE, porteur d’un projet de parc agri-voltaïque sur 61.5 ha à CELLES-EN-

BASSIGNY, a missionné la Chambre d’agriculture pour ce faire. 

Cette étude a nécessité :   

 une analyse du potentiel agricole du site,  

 la délimitation du territoire d’impacts,  

 un état initial de l’agriculture du territoire et de ses filières,  

 un descriptif de la solution de réduction des impacts retenue c’est-à-dire du projet agricole 

envisagé en synergie avec le parc photovoltaïque et l’analyse de sa faisabilité,  

 une mesure des impacts pour l’exploitant actuel du site,  

 une mesure des impacts aux filières agricoles,  

 un calcul du besoin de compensation et si besoin des recommandations pour la mise en œuvre 

de cette compensation   

Ainsi après présentation du maitre d’ouvrage et du projet photovoltaïque le présent rapport reprend 

ces divers items. 

 

 

II- OBJECTIFS DE L’ETUDE   

 

 

La présente étude répond à deux enjeux : 

1. un enjeu technique : s’assurer du maintien d’une activité agricole durable, en l’occurrence 

d’un pâturage ovin déjà existant,   au sein d’un parc photovoltaïque en projet sur 60 ha,  ceci 

au travers l’analyse de la faisabilité juridique, technique et économique du projet agricole,  
 

2. un enjeu réglementaire : mesurer les impacts pour l’agriculture et ses filières sur le territoire 

et déterminer l’éventuel besoin de compensation aux filières agricoles après analyse des 

solutions d’évitement et de réduction envisagée, conformément aux exigences du principe ERC 

(Eviter-Réduire-Compenser) s’appliquant aux projets d’aménagement de plus de 5 ha et 

susceptibles d’impacter durablement la production agricole. 
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III- LE PROJET : GENERALITES  

 

III.A – Le maître d’ouvrage 

 

Le projet est porté par « PLENITUDE », une filiale à 100% du groupe ENI. 

Son siège social est  situé au 4 avenue du Maréchal Foch, 95100 ARGENTEUIL. 

PLENITUDE est dédiée aux activités de commercialisation de gaz et d’électricité, mobilité électrique, 

production d’électricité à partir de sources d’énergies renouvelables.  

PLENITUDE est une entité clé dans la stratégie de neutralité carbone du groupe, via des objectifs de 

développement d’énergie renouvelable records : plus de 6 GW en 2025 et plus de 15 GW en 2030.  

A l’heure actuelle, PLENITUDE compte un portefeuille de plus de 6.000 MWc en cours de 

développement en Europe (France, Italie, Espagne, Portugal, Grèce, Slovénie), et plus de 1 200 MWc 

en France.  

PLENITUDE assure  l’intégralité du processus de développement de projet depuis la recherche du 

foncier ainsi que la prise en charge des démarches (obtention de l’ensemble des autorisations 

administratives, montage financier, organisation et suivi de la construction des parcs).  

Puis PLENITUDE assure la pérennité de l’installation en restant propriétaire de l’actif et assure 

l’exploitation des parcs durant toute leur phase opérationnelle. 

Une équipe est dédiée à chaque projet ainsi pour le projet de CELLES- EN-BASSIGNY, 5 personnes aux 

compétences complémentaires sont mobilisées, le détail de l’équipe est décrit en annexe N°1.  

   

PLENITUDE est attachée à la proximité avec le terrain ce pourquoi  les responsables de 

développement de projet sont basés en région. 

 

Ainsi le présent projet est développé par l’agence de Dijon, avec l’appui d’experts parfois basés au 

siège.  

 

 

 

III.B- Les objectifs et conditions de mise en œuvre 

 
 
Implanté sur des terres agricoles, le projet poursuit un triple objectif : 

 installer une centrale d’une capacité minimale d’environ 50MWc issus d’une source d’énergie 
bas carbone à un tarif abordable grâce à l’implantation de panneaux photovoltaïques sur une 
soixantaine d’hectares d’espace agricole,  

 

 sécuriser le revenu de l’exploitation et embaucher un salarié à plein temps en créant une 
troupe de 400 brebis tout à l’herbe grâce à la protection assurée par les panneaux, et les 
clôtures, 
 

 préparer et favoriser la transmission de l’exploitation, l’exploitant ayant aujourd’hui 53 ans. 
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Après 6 mois de concertation, la solution d’aménagement retenue prévoit la couverture de 61.5 ha 

avec : 

 30 mètres de recul vis-à-vis des lisières boisées, 
 

 des espaces inter-rangs de 4 mètres entre tables et de 7.7 mètres entre les poteaux, 
 

 des hauteurs sous panneaux de 1.2 mètre au point bas et 2.6 au point haut, ainsi la hauteur 

maximale au point haut des panneaux sera de 2.7 mètres.  

 

 

 

III.C- Les parcelles 

 

Les parcelles concernées sont exploitées par le GAEC de la BERGERIE, une exploitation de polyculture-
élevage comptant, en 2022 : 
 

 247  ha de SAU dont 92  ha de cultures de vente, 150 ha de  prairies permanentes et 4 ha de 
prairies temporaires,   

 

 un troupeau d’environ 600 brebis, 
 

 2 unités de main d’œuvre  sous statut de chef d’exploitation. 
 

A noter que cette exploitation a compté jusque 1 300 brebis en bergerie pour valoriser sa 
surface fourragère alors de 151 ha, certaines parcelles présentent de forts potentiels ( 8 à  
10 tonnes par hectare pour une moyenne de 8.5 tonnes/ha sur la totalité de l’exploitation). Toutefois 
il y a 10 ans, la troupe a été réduite faute de main d’œuvre, depuis l’exploitation 
commercialise des fourrages secs en quantité variable selon ses capacités de récolte.  
 

La surface fourragère totale présente un potentiel de 1 300 tonnes de matières sèches pas 

toujours optimisé par la conduite du système ovin actuel obligeant à de nombreuses 
fauches pas toujours réalisables dans de bonnes conditions météorologiques avec parfois 
trop d’humidité et des dégradations de la valeur de l’herbe voire des risques de « chauffe » 
ce qui amène à broyer certaines parcelles sans récolte d’herbe. De plus, le faible 
chargement global réduit les potentiels d’amendement et donc celui de la pousse d’herbe.  

 

III.C2.1- Leur usage actuel 

 

Actuellement le site du projet est constitué d’un îlot intégralement en prairies permanentes fauchées 

et pâturées par une exploitation de polyculture élevage ovin dont le siège et les bâtiments sont à 

PIERREMONT-SUR-AMANCE à 25 km du site et près d’une demi-heure de trajet. 
 

Le potentiel du site est  3.5 à 4 tonnes de MS/ha/an en raison d’un sol de caractère très hydromorphe 

où la végétation est faiblement enracinée ce qui limite la pousse estivale. De plus, cette hydromorphie 

du sol limite sa portance et donc les possibilités de fumure et d’amendement. 
 

La ressource fourragère du site correspond aux besoins annuels d’environ 210 à 230 brebis suitées 

nécessitant environ 1 tonne de matière sèche par an et par brebis suitée. Actuellement afin 

d’optimiser le pâturage, le GAEC de la BERGERIE y place 450 brebis de mars à début octobre, les 

brebis sont en bâtiment d’octobre à fin février. 
 

La moitié du site est pâturée du 1er mars au 1er octobre, l’autre moitié fait l’objet d’une fauche au 

printemps avant un pâturage par les brebis. 
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III.C.2- Leur classement urbanistique  

 

La Communauté de Communes du GRAND LANGRES, dont est membre la commune de CELLES-EN-

BASSIGNY, a lancé l’élaboration d’un PLUi. D’après les informations qui ont été fournies, le projet se 

situe dans la future zone Aa dudit PLUi qui est une sous-catégorie de la zone A interdisant 

l’implantation d’éolienne sans interdire celle de parc photovoltaïque.  

Toutefois, cette centrale solaire devra respecter la condition de l’article A2 du PLU, à savoir que d’une 

part elle devra  être compatible avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elle est implantée et d’autre part elle ne devra pas porter atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et des paysages.  

Le projet est un projet agr-voltaïque dont l’essence même est le maintien d’une activité agricole en 

synergie avec l’activité agricole existante sur le même terrain.  

 

III.C.3- La qualité des sols  

 

Une étude pédologique réalisée par la Chambre d’agriculture sur base de 40 relevés à la tarière, 

effectués  le 27 janvier 2022, a révélé une profondeur de sol de plus de 50 cm  sur plus des trois 

quarts du site. Les 7 relevés à la tarière renseignant moins 40 à 50 cm de profondeur ont, en fait, été 

limités par la grande humidité du sol ne permettant pas de carotter dans de bonnes conditions et de 

manière fiable. 

Au vue de la carte en page 9, il apparait une homogénéité de la profondeur du sol laquelle est très 

sous-estimée car souvent au-delà de 50 voire 40 cm le carottage n’était plus fiable en raison de 

l’importante présence d’eau et de la souplesse du sol dans lequel la tarière pénétrait sans devoir 

réaliser le moindre effort. 

Lors des relevés, la roche mère n’a jamais été effleurée même en sondant à 70 voire 75 cm (7 cas). 

A noter que dans 13 cas, soit un quart sondages, les relevés ont été stoppés en raison de la longueur 

insuffisante des tarières. 

Lors des relevés pédologiques, il n’a pas été remarqué de traces d’oxydation notables, à contrario le 

sol est apparu asphyxié car sans enracinement de la végétation présente et sans trace de vie du sol ce 

que confirmaient les fouilles très superficielles de sangliers se limitant au retournement du tapis 

végétal sans atteinte au sol.   

  



Chambre d'Agriculture de Haute-Marne :  
Etude des impacts aux filières agricoles d’un parc agri-voltaïque sur 61.5 ha de terres agricoles  

à CELLES-EN-BASSIGNY avec développement du pâturage et d’une troupe ovine – Avril 2023   

6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la date des observations c’est-à-dire le 27 janvier 2022, la flore était peu développée. L’îlot était 

occupé majoritairement par des graminées prairiales couvrant largement le sol mais que très 

faiblement enracinées avec une population non négligeable de joncs par endroit (cf photos pages 11 

et 12). 

Ainsi, il a été noté une présence importante de joncs sur 12 des 41 points de maillage ce qui confirma 

la nature hydromorphe des sols d’une partie du site. 

Il est aussi noté la présence de fétuque élevée, une graminée qui supporte tout type de sol, y compris 

les sols acides, lourds et inondables comme séchants ... 

Ponctuellement, il a été noté une présence de renoncules, de chardons.  

En complément, il a pu être observé quelques envolées de bécassines confirmant la tendance humide 

du site mais aussi, et à contrario, des taupinières notamment sur la partie centrale de la parcelle, ce 

qui est susceptible de remettre en cause le caractère humide de cette partie du site. 

Sur la frange sud-est, malgré une température négative tout au long de la journée (-4°C),  il a été 

observé de nombreuses résurgences d’eau en particuliers en lisière de bois, sur la partie sud est.  

La profondeur du sol n’apparait donc pas comme un facteur limitant du potentiel 

agronomique. Par contre les observations ont conclu à un caractère très hydromorphe du 

sol dès lors peu portant une partie de l’année et très séchant en période estivale ce qui  

limite le potentiel agronomique.  

La carte et le tableau ci-après synthétisent les observations réalisées.  

 

  

Tarière au point de maillage 10  Marbure au point de maillage 3  
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Carte de synthèse des résultats des relevés pédologiques 
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Tableau récapitulatif des observations réalisées sur le terrain 

 

Numéro de 
point de 
maillage 

Horizon 1 Horizon 2 ( et 3) 
Présence 
de Joncs  

Vie du sol 
(racine, 
galerie) 

Profondeur 
total du sol 

en cm 

Profon 
deur en 

cm 
Couleur 

Profon 
deur en 

cm 
Couleur 

Carotte 1 45 brun    
 

oui néant 45 

Carotte 2 54 brun      

 

néant 
54 

Carotte 3 70 brun      
 

néant 70 

Carotte 4 75 brun      
 

néant 75 

Carotte 5 60 brun      
 

néant 60 

Carotte 6 50 brun      oui néant 50 

Carotte 7 55 brun      oui néant 55 

Carotte 8 60 brun      oui néant 60 

Carotte 9 70 brun noir     oui néant 70 

Carotte 10 70 brun      
 

néant 70 

Carotte 11 56 brun      oui néant 56 

Carotte 12 55 brun noir     oui néant 55 

Carotte 13 55 brun      
 

néant 55 

Carotte 14 57 brun noir     oui néant 57 

Carotte 15 60 brun      
 

néant 60 

Carotte 16 65 brun      
 

néant 65 

Carotte 17 60 brun      
 

néant 60 

Carotte 18 55 brun      
 

néant 55 

Carotte 19 68 brun      
 

néant 68 

Carotte 20 70 brun      oui néant 70 

Carotte 21 60 brun       néant 60 

Carotte 22 58 brun      oui néant 58 

Carotte 23 65 brun      
 

néant 65 

Carotte 24 60 brun      

 

néant 60 

Carotte 25 65 brun noir     
 

néant 65 

Carotte 26 60 brun      
 

néant 60 

Carotte 27 68 brun      
 

néant 68 

Carotte 28 60 brun      
 

néant 60 

Carotte 29 63 brun noir     oui néant 63 

Carotte 30 65 brun      
 

néant 65 

Carotte 31 40 brun      oui néant 40 

Carotte 32 50 brun      

 

néant 50 

Carotte 33 50 brun       néant 50 

Carotte 34 60 brun       néant 60 

Carotte 35 60 brun       néant 60 

Carotte 36 30 brun  30 brun   néant 60 

Carotte 37 30 brun  20 ocre  néant 50 

Carotte 38 50 brun       néant 50 

Carotte 39 45 brun  30 brun beige  néant 75 

Carotte 40 60 brun beige      néant 60 

Carotte 41 60 brun       néant 60 

Moyenne de profondeur minimale  
 

60 
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Plusieurs tests du boudin ont été réalisés afin d’apprécier la structure du sol, dans la plupart des cas le 

boudin ne pouvait être formé, la terre étant friable. Lorsque le boudin pouvait être formé celui-ci 

cassait à la courbure la plupart du temps. Ces tests indiquaient donc  une tendance « à dominante 

limoneuse ».  

Les photos ci-dessous, illustrent certaines observations réalisées en surface L’ensemble des 

photographies des relevés à la tarière est réuni en annexe N°2. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Etat de surface - Maillage 12 Etat de surface - Maillage 13 
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Etat de surface - Maillage 24 Etat de surface -Maillage 27 

Etat de surface - Maillage 22 Etat de surface - Maillage 20 
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Il a aussi été effectué 5 prélèvements de terre aux points de maillage N°1, 7, 22, 31 et 39. Le tableau 

ci-dessous récapitule les résultats. Les détails de ces résultats sont compilés en annexe N° 3.  

 

Synthèse des résultats des analyses de terre 

Indicateurs unité maillage 
1  

maillage  
7 

maillage 
22  

maillage 
31  

maillage 
39  

Repères 

Taux d’argiles % 27.0 32.9 34.7 28.2 28.7  

Taux de limons % 58.0 54.8 44.2 42.2 52.3  

Texture limon 
argilo-
sableux 

argile 
limoneuse 

argile 
limono-
sableuse 

limon argilo-sableux  

Risque de battance faible  

CEC  meq/ 
100g 

15 16.3 20.4 18.2 16.7 20 et 40 1 

Taux de 
saturation 

% 82.3 65.6 sup 100 70.1 54.9 ›100 2 

Matières 
organiques 

% 3.0 1.5 3.3 6.3 3.8 1 à 5 % 

P2O5 (Olsen) mg/kg 34 25 35 15 46 60 et 90 3 

K2O mg/kg 236 86 170 220 125 250 et 
300 4 

Rapport K2O/MgO 0.65 0.26 0.73 0.63 0.49 2 à 3 5 

CaCO3 (%) inf 0.1 0.1 inf 0.1 inf 0.1 inf 0.1  

pH eau 6.6 6.5 7.3 5.8 5.8  
1
 La capacité d’échange cationique, CEC, mesure la capacité des sols à stocker des cations et donc à être le 

réservoir de fertilité d’un sol elle est liée aux teneurs et aux type d’argiles présents dans les sols et au niveau de 

matières organiques. Une CEC de 20 est considérée comme correcte, une CEC de 40 correspond à un important 

réservoir. 
2 Pour les sols cultivés de taux de saturation est généralement supérieur à 100. 
3
 Pour les sols de type G1/G2 de Haute-Marne et ceux de type G3 à 30 voire 40 % d’argiles et pour des cultures à 

forte exigence en phosphore, le niveau de la teneur d’impasse est de 90 mg/kg, teneur pour laquelle il n’est pas 

nécessaire de réaliser un apport de fumure, le taux de renforcement, à partir duquel il est recommandé de faire 

des apports, est de 60. 
4    Pour les sols de type G1/G2 de Haute-Marne et ceux de type G3 à 30 % d’argiles et pour des cultures à forte 

exigence en potasse, le niveau de la teneur d’impasse est de 300  mg/kg, teneur pour laquelle il n’est pas 

nécessaire de réaliser un apport de fumure, la teneur de renforcement est de 250 mg/kg. 
5
 Au-delà, le rapport K2O/MgO peut induire une carence  magnésienne.   

 

L’analyse des prélèvements confirme la dominante argilo-limoneuse du sol. 

Sur tout le site, le sol présente une faible capacité d’échange cationique laquelle est loin d’être 

saturée, la portance du sol sur une bonne partie de l’année ne permettant pas d’apports de fumure.  

Le niveau de matière organique est correcte par contre les teneurs en phosphates et en potasse sont 

faibles.   

La teneur en CaCO3  (calcaire total) est faible en cohérence avec le pH à tendance acide.  
 
L’indice de battance est faible. 
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IV- LA RECHERCHE DE SOLUTIONS D’EVITEMENT  
 

 
 
Le projet doit permettre le maintien du pâturage ovin aujourd’hui pratiqué sur la parcelle au travers 
un aménagement adapté.  
 
A noter que la nature hydromorphe du sol limite son usage agricole à la production d’herbe.  

 
Par ailleurs, la recherche de foncier réalisée par PLENITUDE a conclu en l’absence de sites anthropisés 
ou pollués (anciennes carrières, décharges, anciens sites industriels, militaires, délaissés 

autoroutiers…)  en proximité des points de raccordements potentiels, en effet, selon la cartographie 
du site https://cartofriches-cerema.fr (cf carte ci-dessous).Il y apparait que : 

 
 aucun site industriel ne se situe sur CELLES-EN-BASSIGNY, 
 

 11 sites BASIAS ont été recensés dans un rayon de 35 km autour du projet ; Les contraintes 
surfaciques, topographiques, environnementales (présence de forêts et boisements) et de co-
visibilité excluent 10 des 11 sites. Le onzième est l’ancien aérodrome militaire de DAMBLAIN, 
propriété  du Conseil départemental des Vosges qui souhaite y développer une zone d’activité 

ce qui le rend inadapté à l’implantation d’un parc photovoltaïque, 
 

 

Plus de détail sur l’analyse des solutions d’évitement est renseigné en annexe N°4. 

 

Cartographie du site cartofriches-cerema.fr 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://cartofriches-cerema.fr/
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V- LA REDUCTION DES IMPACTS PAR LE MAINTIEN DU PATURAGE 
OVIN 

 
 
 

Comme évoqué le site est actuellement une prairie naturelle exploitée par une fauche et un pâturage 
ovin. 
 
L’exploitation actuelle, le GAEC de la BERGERIE souhaite poursuivre la mise à l’herbe de brebis sous 
les panneaux. Par contre la conduite de sa troupe ovine devra être adaptée du fait qu’il ne sera plus 
possible de faucher le site.  

 
Son projet a été étudié avec la COBEVIM et la Chambre d’agriculture, d’autant que le GAEC de la 
BERGERIE, qui aujourd’hui commercialise du foin,  souhaite augmenter son cheptel ovin et recruter un 
salarié.    
 
En effet, le GAEC de la BERGERIE implanté à PIERREMONT-SUR-AMANCE à 20 km de CELLES-EN- 

BASSIGNY entretient 600 brebis dont 450 sont déplacées sur CELLES-EN-BASSIGNY de début mars à 

début octobre. Il dispose de 150 ha d’herbe dont les 61.5 ha du site. 
 
Aujourd’hui, le GAEC réalise une première coupe sur 30 ha à CELLES-EN-BASSIGNY, pour les pâturer 
correctement il lui faudrait conduire 450 brebis supplémentaires sur le site et donc augmenter sa 
troupe actuelle d’au moins 300 mères. 
 
Ayant détenu 1 300 brebis jusqu’en 2012, le GAEC de la BERGERIE dispose des bâtiments nécessaires 

mais manque de disponibilité de main d’oeuvre, l’augmentation de cheptel imposera le recrutement 
d’un salarié. 
 
Dès lors le GAEC envisage augmenter son cheptel de 400 mères d’autant qu’il dispose de la 
ressource fourragère suffisante pour ce faire. Ceci portera le cheptel à 1 000 brebis toutes 
éligibles à la prime ovine. 

 
Au travers ce recrutement les exploitants, tous 2 âgés de plus de 55 ans, souhaitent aussi 

alléger leur charge de travail actuelle et surtout, préparer la reprise de leur exploitation.  
 
Impliqué dans la filière, entant qu’administrateur de la COBEVIM, Thierry LINOTTE, associé du GAEC 
de la BERGERIE souhaite aussi tester et observer le pâturage ovin sous panneaux de manière à 
contribuer au développement de synergies positives entre la production d’énergie et l’élevage ovin, et 

dès lors, la filière ovine française. 
 
Pour ce faire, il mettra en place un suivi de la productivité herbagère et de la flore en partenariat avec 
la COBEVIM et la Chambre d’agriculture selon un protocole restant à établir, suivi pris en charge par 
PLENITUDE (cf offre de service en annexe N°5). 

 

 
 

V.A- Recommandations pour le pâturage ovin de nature agricole 
 
 
Les recommandations d’aménagement de l’Institut de l’élevage et de la FNO (fédération nationale 
ovine) pour une bonne conduite de l’élevage sous panneaux et celles des services techniques de la 
Chambre d’agriculture sont les suivantes : 
 

 une hauteur minimale au point bas de 1 m, 

 une largeur d’allée inter rangs d’au moins 4 m,  

 une longueur de rangs d’au maximum 150 m,  

 des enclos de 5 à 10 ha avec un point d’abreuvement, 

 un espace de contention,  
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 un dégagement en bout de rangées de 10 mètres de large pour permettre le passage des 
engins agricoles d’une allée à l’autre.  

Ces recommandations (cf annexe N°6) visent à faciliter la surveillance du cheptel, limiter les risques 
de blessures, optimiser la conduite fourragère et faciliter l’entretien.  

 
Par ailleurs lorsque, c’est  techniquement possible, la Chambre d’agriculture encourage la pose des 
tables sur structure mono-pieu, afin de faciliter l’entretien (broyage des refus, sur-semis, fumure...).  
   
 
 

V.B-  Choix techniques du projet  
 

 
 
Comme illustré ci-dessous, le site sera masqué par un environnement boisé à l’ouest et au sud. De 
plus il est très isolé, éloigné et en contre bas de la  voie passante localisée à l’est, il n’apparait pas 

nécessaire de réserver des surfaces pour son intégration paysagère. 

 
 
 

Localisation du site dans son environnement paysager 
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La présence d’un ancien corps de ferme permettra d’installer les équipements techniques sans 

consommation de nouvelles surfaces agricoles, ce bâtiment permettra aussi à l’éleveur de stocker du 
matériel et si besoin du foin pour affourager les brebis en cas de sécheresse.  
 
L’implantation des panneaux prévoit de permettre une mécanisation pour l’entretien des parcours 

avec une hauteur de panneaux et des écartements entre pieux suffisant ainsi que des chemins de 
circulation permettant de tourner d’une rangée à l’autre avec un engin agricole.  
 
Dès lors, les caractéristiques du site seront les suivantes : 
 

 Surface sous bail emphytéotique : 61.5 ha, 
 

 Recul vis-à-vis des boisements : 0.9 ha,   
 

 Surface close : 60.6 ha,  
 

 Surface nette de l’espace bâti et ses abords  : 60.2 ha, 
 

 Puissance crête : 43.71 MWc, 
 

 Nombre de panneaux = 72 846  

 

 Dimension des panneaux = 2 172 x 1 303 x 30mm, soit 2.83 m² 
 

 Largeur de table : 3.97 m (3x1.303+2 interstices entre panneaux)   

 

 Inclinaison 20°, 
 

 Surface de projection au sol des panneaux de 2.66 m2 (2.04 x1.303)  

 

 Hauteur au point bas : 1.2 mètre 
 

 Hauteur au point haut : 2.7  mètres au-dessus des tables (2.6 m sous la table),  

 Largeur inter-rangs entre tables : 4 mètres 
 

 Largeur inter rangs entre pieux : 7.7 ml  
 

 Largeur des allées périphériques : 10 ml minimum en lisière non boisée, 30 ml en lisière boisée, 

 

 Surface de chemins : 1.92 m² 
 

 Réserve incendie : 4 citernes de 120 m3 et environ 100 m²  
 

 6 postes de transformation et 3 postes de livraison + local de maintenance : 180 m²  
  

 Surface restant enherbée exploitable : 58.22 ha (60.2 ha – 1,92 ha de chemins –0.06 ha 
d’équipement et  réserve incendie) 

 

 Surface globale panneaux : 20.6 ha avec projection au sol de 19.4 ha 

 
Le taux de couverture global de l’emprise agricole du site du site (61.2ha hors bâti existant) sera donc 
de 31.7 % avec un niveau de couverture de 33.24 % pour les 58.22 hectares de surface enherbée 
restant exploitable dans l’emprise accueillant les panneaux photovoltaïques. 
 
Le site sera clos par un grillage d’une hauteur minimale de 2 mètres et il sera équipé de caméras de 

surveillance. Il sera complété d’un système de protection des attaques de loups. Les cadres des 

trappes aménagées pour les passages de petite faune seront renforcées de manière à éviter toute 
détérioration et agrandissement par ce prédateur. 
 
Le plan de coupe ci-après illustre le projet  d’implantation des tables. 
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Plan de coupe  

 

Le site sera divisé en 8 enclos de 5 à 9.5 ha comme l’illustre le plan de calepinage ci-dessous. 

 
  
 

Plan de calepinage 
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Cet aménagement devrait permettre un pâturage tournant dynamique par des ovins, il est donc prévu 

de maintenir la prairie permanente et si besoin de la remettre en état après les travaux de pose, selon 
les recommandations que formulera la COBEVIM afin de maintenir le potentiel fourrager. 
 
Protégées par les panneaux solaires et le grillage d’enceinte du parc,  les brebis seraient à l’herbe 

toute l’année, hormis la période d’‘agnelage. 

Pour définir l’effectif ovin à faire pâturer pour un bon entretien du site, le rendement potentiel a été 

évalué 3.8 tonnes de matière sèche par hectare  (3.5 à 4 tonnes/ha) au vu de la qualité des sols. Le 
bon entretien du site nécessitera donc la présence d’au moins 400 brebis en pâturage tournant 
dynamique (6 à 7 brebis par hectare).  
 
Il est donc prévu l’installation d’équipements pour la contention des animaux et leur abreuvement. 
 
De plus, il sera posé des clôtures fixes pour délimiter les îlots. 

 
Ces équipements représentant un total d’investissement d’environ 24 000 € (cf devis de la COBEVIM 

en annexe N°7 d’un montant de 23 998.88 €) seront pris en charge par PLENITUDE. 
 
L’entretien du site nécessite l’acquisition de matériels (herse et broyeur) aux dimensions adaptées 
pour un montant de 44 000 € (cf devis des établissements GRAILLOT en annexe N°7) qui seront aussi 

pris en charge par PLENITUDE. 
 
 
PLENITUDE financera aussi la remise en état et l’amendement de la prairie pour un montant 
prévisionnel de 45 000 € dont : 
 

 Semences : 14 861.55 € soit environ 15 000 € selon devis de la COBEVIM (cf annexe N°7),  
 

 Amendement (calcique) : 100 € ha soit 6 000 €  
 

 Fumure de fonds par fumier : 20 tonnes/ha à 15 €/tonne soit 18 000€ pour 60 ha, 
  

 Frais de mise en œuvre du semis et des épandages : 100 €/ha soit 6 000 € pour 60 ha. 

 

Globalement PLENITUDE financera le projet agricole à hauteur d’environ 113 000 €.  
 

 Le GAEC de la Bergerie investira de son côté 10 000 € dans un véhicule de service pour 

10 000 €, pour permettre au salarié de se rendre sur site.  Il devra aussi accroitre sa troupe 
ovine de 400 brebis ce qui équivaut à un manque à gagner de 68 000 € (170 €/brebis selon 
source COBEVIM). 

 

 
 
 
 

V.C- Conduite du système fourrager  
 

Le potentiel fourrager actuel du site est évalué être de 3.5 à 4 tonnes de matières sèches par hectare  

et par an. 

La présence de panneaux photovoltaïques devrait limiter l’évapotranspiration de la prairie en période 

estivale et ainsi améliorer sa productivité de l’ordre 10 %.  

De plus l’amélioration du fonds par des amendements et apports de fumiers lors du chantier 

contribuera à cette amélioration de la production d’herbe.  

Une étude de l’INRAE (cf annexe N°8) fait état d’absence de différence significative de la production 

de biomasse entre des sites couverts de panneaux et des sites couverts même si la composition du 

cortège floristique évolue différemment sous l’effet de l’ombrage, de l’effet coupe-vent et de l’effet de 

serre.  
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La troupe de 400 brebis et sa suite aura besoin de 400 tonnes de matières sèches de fourrages, 

considérant que la production sera de 220 tonnes sur 58,22 ha, il faudra compléter les apports, soit 

par une transhumance, soit par un affourragement. 

L’exploitation compte aujourd’hui 149 ha de prairies permanentes et 4.2 ha de prairies temporaires, la 

ressource en herbe est suffisante pour l’entretien d’un millier de brebis, rappelons que le GAEC a 

compté jusque 1 300 brebis pour n’en détenir que 600 aujourd’hui, commercialisant les fourrages non 

consommés. 

La nouvelle troupe ovine induira une baisse des ventes de fourrages au profit la vente d’agneaux.    

Pour des raisons sanitaires, l’extension de troupe sera réalisée par croît interne, la race actuellement 

présente au GAEC de la BERGERIE est la race Ile de France. 

 

 

V.D- Impacts économiques pour l’exploitation 

 
 
Le tableau suivant établit un récapitulatif des performances d’élevage observées sur le GAEC de la 
Bergerie, adhérent du réseau TEOvins pour les données 2012, lorsque l’atelier comptait près de 1300 
brebis puis 700 en 2020 et environ 600 en 2021 et 2022.   
 

Tableau de synthèse des «TE Ovins» réalisés au GAEC de la Bergerie 
en 2012, 2020, 2021et 2022 

cf Détail des TE Ovins en annexe N°9 
 

 2012 2020 2021 2022 

ha de SAU 192 249.2 249.2 214.6 

ha de STH 147 149 149 139 

ha d’autres SF 4.3 4.2 4.23 4.23 

Unité de travail 3 2 2 2 

dont affectée aux ovins 2.5 1 1 1 

Nombre de brebis 1 295 698 587 605 

Taux de prolificité 166 % 175 % 173 % 178 % 

Taux de productivité 101 % 95.8 % 136 % 147 % 

kg d’agneaux produits/brebis 20.1 18.3 26.5 29.0 

poids moyen des agneaux en kg 20 19.1 19.5 19.8 

Vente d’agneaux €/brebis 107.35 95.8 162.8 182.4 

Taux de renouvellement 23.5% 20 % 24 % 22 % 

Concentré kg/brebis 135 202 242 258 

Aliments grossiers/brebis  kg 

/brebis 
440 545 315 397 

Frais vétérinaires €/brebis 8.9 10.4 16.8 10.4 

Frais de reproduction €/brebis 0 2 0.5 0 

Autres frais €/brebis 7.5 6.4 11.7 5.6 

 
Sur ces bases, et en concertation avec la COBEVIM, pour l’établissement des impacts du projet sur le 
revenu de l’exploitation,  il est retenu les hypothèses ci-dessous : 
 

 Taux de productivité : 100 % soit 1 agneau vendu/brebis, 
 

 Taux de renouvellement: 23 %, 
 

 Poids des agneaux : 19.5 kg de carcasse 
 

 Prix de vente : 8 €/kg, 
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 Prix de vente des réformes : 50 €, 
 

 Prime ovine : 22 €/brebis, 
 

 Frais de cultures : 50 €/ha, (ces charges étant déjà existantes) 
 

 Aliments concentrés : 200 kg/brebis, 
 

 Prix du concentré : 0.4 €/kg 
 

 Frais vétérinaires : 15 €/brebis, 
 

 Autres (tonte, chien, cotisations, petit entretien) : 6 €/brebis. 
 

La constitution de la troupe ovine devrait se faire par croît interne toutefois ceci conduira à réduire les 

vente d’agneaux et accroître les charges en aliments, en soins vétérinaires et pourrait aussi impacter 

le besoin de trésorerie et induire des frais financiers.  

Dès lors le coût de constitution de ce nouveau cheptel reproducteurs est estimé à 68 000 €sur la base 

d’un prix d’achat d’agnelles de 170 €. Il se fera sur 3 ans en conservant 100 agnelles en année 1 

(2023) et en année 2 (2024) puis 200 en 2025.  

La pose des panneaux photovoltaïques pourrait remettre en cause l’éligibilité aux aides PAC, 

essentielles à la rentabilité des systèmes ovins, d’un montant moyen de 200 €/ha (montant moyen 

des aides PAC observé sur l’exploitation). Si tel était le cas, PLENITUDE compensera cette perte par 

une indemnité PAC.  

Par ailleurs l’augmentation de la troupe ovine de 400 têtes augmentera les besoins fourragers 

d’environ 400 tonnes de fourrages (1 tonne de matières sèches par brebis) que le GAEC de la Bergerie 

ne pourra plus vendre engendrant pour 400 brebis supplémentaires une perte de recettes de l’ordre 

de 48 000 € (400 tonnes à 120 €) avec une économie de charges de 12 000 € ( cf annexe N°11, : 

Valeur de l’herbe).     

L’augmentation de cheptel sera accompagnée de l’embauche d’une personne à mi-temps ce qui 

générera 15 000 € de salaires et charges sociales nouvelles.  

Actuellement le GAEC de la BERGERIE se rend sur le site à 20 km de son siège social et corps de 
ferme principal, 4 fois par semaine sur 8 mois de l’année, réalisant environ 135 allers et retours. 
 
Après projet, il s’y rendra tous les jours sur environ 11 mois réalisant alors 315 allers et retours, le 
projet engendrera donc 180 déplacements supplémentaires de 40 km soit 7 200 km/an avec dès lors 
une augmentation de 1 500 € des frais de carburant et d’entretien du véhicule. De plus un véhicule 

supplémentaire étant nécessaire cela majora la prime d’assurance ce qui générera 800 € de charges 
supplémentaires. 
 
A noter que la construction du parc interviendra sur 7 à 10 mois entre juillet et mars (hors période de 
nidification), ainsi il apparait qu’au cours de l’automne de construction, le GAEC ne récoltera pas 
d’herbe ainsi un tiers des récoltes d’herbe sera perdu l’année de construction. Puis, le temps de 

remise en état des pâtures, lors de l’année de mise en service du parc, 2/3 des récoltes seront 

perdues. Pour 60 ha, ceci correspond à une perte de 80 tonnes en année de chantier et à une perte de 
160 tonnes l’année de mise en service du parc.  
  
Le tableau ci-après établit un planning des travaux liés au projet pour évaluer le manque à gagner lié 
à la phase travaux et au développement du cheptel reproducteur. Ce manque à gagner est estimé à 
de 82 400 euros répartis sur 4 ans.  
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Planning du projet et des risques d’impacts 

 2023 2024 2025 2026 Manque à 
gagner 

Obtention du PC, et de 
l’autorisation de raccordement 
/Commande aux constructeurs 

x     

Construction  x    

Mise en service     x   

Développement de la troupe ovine 
en Equivalent Mère Productrice 

+100 + 100 + 200 0  

Coût du développement de la 
troupe ovine en € 

17 000 17 000 34 000 0 68 000 

Pertes de fourrages  liées aux 
travaux en Tonne de MS 

0 0 80 160 240 

Valeur de la perte d’herbe liée aux 
travaux – 120 €/tonne 

0 0 9 600 19 200 28 800 

Economie de frais de cultures et 
fenaisons – 60 €/tonnes de MS 

  0 0 -4 800 -9 600 -14 400 

Coût total ( €uros) 17 000 17 000 38 800 9 600 82 400 

 

Le tableau ci-après établit une synthèse des incidences du développement du cheptel, la perte de 

ventes d’herbe et de l’embauche d’une personne à mi-temps. A noter que : 

 l’éventuelle perte des primes PAC sur 61.5 ha sera compensée par une indemnisation versée 
par PLENITUDE, 

 

 PLENITUDE versera au GAEC de la BERGERIE une indemnisation couvrant la perte d’herbe 
pendant la phase travaux, 

 

 PLENITUDE versera au GAEC une indemnisation pour les contraintes liées à la présence des 
panneaux, indemnisation couvrant les frais de fermage.   

 

Il n’y a pas de prise en compte des variations des charges d’entretien du fonds et de la prairie, car la 
fauche sera remplacée par la nécessité de broyage, les charges de mécanisation ont donc été 

considérées équivalentes.  
 

Il apparait une perte de revenu de l’ordre de 9 000 €/an après construction du parc du fait de 

l’embauche d’un salarié à mi-temps dont une des missions sera d’entretenir le site.  

A noter que s’il était besoin d’assurer un entretien du site (broyage des refus, entretien de clôture, 

enregistrement des données nécessaires au suivi de la productivité de l’herbe,...) le GAEC de 

BERGERIE sera rémunéré par PLENITUDE selon un montant restant à définir au regard des taches 

alors à réaliser.  

Du fait de la constitution de stocks d’herbe et de l’accroissement du cheptel, la trésorerie de 

l’exploitation sera fragilisée au cours des années précédant la mise en service du parc puis la première 

année d’exploitation, ceci quoique PLENITUDE prévoit de rémunérer le GAEC pour l’entretien du site 

dès l’engagement des travaux.  

Globalement le projet n’impactera pas de manière significative le revenu et la trésorerie de 
l’exploitation en rythme de croisière toutefois il nécessitera une avance de fonds d’environ 122 000 € 
au cours des 3 premières années pour l’augmentation du cheptel et la constitution d’un stock de 

fourrages.  
 

Au travers ce projet il s’agit de préparer la reprise de l’exploitation à l’échéance de 2030. En 

effet, les associés du GAEC de la BERGERIE souhaitent pouvoir embaucher et réduire leur 

temps d’astreinte sur l’exploitation. Ils sont aujourd’hui en difficulté pour recruter sur la 
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base d’un mi-temps, le développement de la troupe ovine sécurisée par l’implantation du 

parc agri voltaïque (clôtures, pris en charge du fermage via une indemnisation) permettra 

d’envisager une embauche à plein temps ce qui contribuera, par ailleurs, à préparer la 

reprise-transmission de la ferme, en effet, le GAEC de la BERGERIE privilégiera le 

recrutement d’un berger souhaitant s’installer à celui d’un berger voulant demeurer salarié. 

 

 

Impacts économiques du projet de développement  

de l’atelier ovin avec pâturage sous panneaux 

 

 

  2023 2024 2025 2026 2027 2028 

nombre de brebis en plus 100 200 400 400 400 400 

Produits nouveaux  +7 950 +9 100 +22 000 +33 300 + 33 300 + 33 300 

Vente d'agneaux 

supplémentaires 

16 600 31 200 54 600 62 400 62 400 62 400 

Reformes supplémentaires 1 150 2 300 4 000 4 000 4 000 4 000 

Primes ovines 

supplémentaires 

2 200 4 400 8 800 8 800 8 800 8 800 

Perte d’herbe phase 

travaux 

0 -9 600 -19 200       

Perte de vente d’herbe pour 
entretien du cheptel suppl 

-12 000 - 24 000 -36 000 - 48 000 -48 000 -48 000 

Indemnisation de la perte 
d’herbe en phase travaux  

 4 800 9 800    

Autres produits (prime 
d’occupation parcellaire)  

   6 100 6 100 6 100 

Variation des charges 

opérationnelles  

+4 100 +3 400 +12 600 +16 400 +16 400 +16 400 

Frais de fenaison 
économisés  

- 6 000 -16 800 -27 800 - 24 000  - 24 000 - 24 000 

Concentrés 

supplémentaires 

8 000 16 000 32 000 32 000 32 000 32 000 

Frais véto supplémentaires  1 500 3 000 6 000 6 000 6 000 6 000 

Divers supplémentaires  600 1 200 2 400 2 400 2 400 2 400 

Marge brute +3 850 +5 700 +9 400 +16 900 +16 900 +16 900 

Charges de structure  0 +10 300 +18 300 +18 300 +18 300 +18 300 

Carburants supplémentaires  0 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 

Assurance complémentaire 0 800 800 800 800 800 

Salaires et charges sociales 0 7 500 15 000 15 000 15 000 15 000 

Amortissement du véhicule 
supplémentaire 

0 500 1 000 1 000 1 000 1 000 

Revenu agricole + 3 850 -4 600 - 8 900 -1 400 -1 400 -1 400 

Constitution stock d'herbe  -36 000           

Achat véhicule de service 0 -10 000         

Coût de constitution du 

cheptel 

-17 000 -17 000 -34 000     

Amortissement du véhicule 0 +500 +1 000 +1 000 1 000 1000 

Solde de trésorerie agricole -49 150 -31 100 -41 900 - 400 - 400 -400 
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V.E- Sécurisation du projet agricole 

 

Les associés du GAEC de la Bergerie sont âgés de plus de 55 ans, ils souhaitent préparer la 
transmission de leur exploitation  en sécurisant son revenu  
 
A ce jour selon les comptes de résultats des 3 dernières années (cf annexe N°10), l’exploitation 
dégage un revenu satisfaisant pour rémunérer sa main d’œuvre. 
    

 

Synthèse des comptes de résultats 2019 à 2021 

 2019 2020 2021 Moyenne 

Production  211 143 236 814 265 331 237 765 

Aides à la production  78 078 99 414 86 301 87 931 

Valeur ajoutée 114 235 105 059 152 067 123 787 

EBE 92 823 79 906 130 825 101 183  

Résultat courant 31 132 24 426 81 136 45 565 

Résultat courant par unité de main d’oeuvre  15 566 12 213 40 568 22 782 

Taux d’endettement LMT  40% 43.1% 41.6% 

Ratio Annuités/EBE 62.12% 59.83% 29.12% 50.36% 

 

Le GAEC de la Bergerie loue aujourd’hui la parcelle aux 2 associés du GAEC qui en sont propriétaires, 
cette parcelle est susceptible de devenir la propriété d’ayants droits avant la fin de l’exploitation du 
parc ainsi PLENITUDE a souhaité sécuriser l’exploitation : 
 

 en demandant la conclusion d’un bail long terme entre le propriétaire actuel et le GAEC sur les 
volumes non inclus dans le bail emphytéotique, 

 

 en proposant une convention d’exploitation de 40 ans au GAEC et ses ayants droits, cette 

convention prévoit de compenser la perte des aides PAC, si besoin, et de couvrir le coût du 

fermage en raison des contraintes et servitudes pour l’exploitant ; Elle sera si besoin 
complétée par la rémunération de services d’entretien du site.  

 
Le montage juridique proposé par PLENITUDE est décrit par le schéma ci-dessus, il s’appuie sur 
l’expertise de cabinets juridiques.    

 

Montage juridique envisagé  
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VI- IMPACTS SUR LE POTENTIEL AGRONOMIQUE DE LA PARCELLE  

 

Compte tenu du caractère très hydromorphe du sol, la parcelle n’est pas labourable, la seule 

occupation agricole envisageable est une prairie permanente. 

Le projet n’impacte pas l’usage pouvant être fait du sol. Actuellement pâturé par une troupe ovine il 

conservera cette destination. 

La production d’herbe devrait être peu impactée en raison du caractère hydromorphe qui permettra 

une bonne répartition des eaux pluviales par capillarité. Elle pourrait même se trouver améliorée en 

raison de la production des panneaux qui limiter l’assèchement du site en été. 

En raison du sol, la flore actuelle est pauvre en légumineuses, la valeur fourragère de l’herbe ne 

devrait pas perdre en qualité. 

A noter que,  par prudence, l’étude économique a considéré une perte de potentiel agronomique de 15 

%, ceci afin de s’assurer de la rentabilité de l’atelier ovin. 

Un suivi agronomique sera mis en place afin de mesurer les évolutions de la flore, l’état de santé des 

cheptels , ce suivi est prévu sur 5 ans, les résultats seront publics et pourront être présentés en 

CDPENAF. Le descriptif de ce suivi est renseigné en annexe n°4. 

 

 

 

 

VII- RESSOURCES POUR DEFINIR LE TERRITOIRE D’IMPACTS 

AGRICOLES 

 

La délimitation du territoire d’impacts aux filières doit s’appuyer sur la connaissance de l’agriculture 

locale, de ses fournisseurs et des débouchés. 

L’approche globale de l’agriculture du territoire et sa caractérisation peut être réalisée grâce aux 

données de l’Agreste publiées à l’échelle du département et des EPCI. 

La performance globale des systèmes d’exploitation, selon les régions naturelles, peut être appréciée 

grâce à l’observatoire des systèmes du CERFrance et des Chambres d’agriculture de l’Aube et la 

Haute-Marne établi sur la base de données économiques publiées par région naturelle et par grand 

système d’exploitation.  

La valeur ajoutée en amont et aval de la production peut difficilement être évaluée localement la 

plupart des références en termes de rentabilité étant établies à l’échelle nationale ou régionale.  
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VII.A- Bases documentaires disponibles 

 

VII.A.1- Les données PAC et l’Agreste 

 

Les déclarations PAC des exploitations permettent d’établir l’occupation des sols pour une grande 

majeure partie du territoire. 

Elles sont accessibles par requête à la DRAAF et font régulièrement l’objet de publications. Elles 

constituent une base fiable même si quelques  surfaces agricoles ne sont pas toujours déclarées à la 

PAC, notamment celles exploitées par des agriculteurs cotisants-solidaires, c’est-à-dire non 

professionnels. 

Par ailleurs, les dernières fiches EPCI, publiées par la DRAAF Grand Est, ont été établies à partir : 
 

 des RPG de 2013 à 2018, 
 

 des données MSA 2016,  
 

 et des cheptels enregistrés à l’EDE en 2019. 
 

Ainsi ces fiches renseignent :   
 

 l’occupation des sols moyenne entre 2013 et 2017, puis en 2018, 
 

 les cheptels bovins moyens en 2019 (nombre et effectifs), 
 

 le nombre d’exploitations, d’exploitants, de salariés agricoles en 2016. 
 
 
Ces fiches permettent donc d’avoir une vision globale des systèmes d’exploitation d’une 

intercommunalité (taille moyenne, assolement, emplois moyens,  âges des exploitants...). 
 
Elles renseignent  aussi les entreprises agroalimentaires présentes sur le territoire en 2012 ainsi que 

les effectifs salariés, des données datées qu’il importe de vérifier.  

 

 

 

VII.A.2- Les observatoires de performances   

 

L’évaluation de la performance peut se réaliser à partir de plusieurs outils dont : 
 

 des logiciels d’enregistrement en ligne des diverses interventions sur chaque parcelle 
culturale, ces outils peuvent permettre des enregistrements de rendements et de prix et donc 

le calcul de la marge ; Toutefois, ils présentent des limites car leur fiabilité dépend de la 

complétude des enregistrements réalisés ; De plus, plusieurs de ces logiciels sont utilisés en 
Grand Est, diluant l’information, des conventions de développement «  Inter-OPA » permettent 
malgré tout  une consolidation des données, 

 

la comptabilité des exploitations car  dans l’Aube et la Haute-Marne, depuis de nombreuses années le 
CERFRANCE est missionné pour traiter les données comptables recueillies et en produire une 
synthèse par système et par territoire. Ces données permettent d’avoir une approche précise 
de la rentabilité des exploitations agricoles haut-marnaises et auboises selon leur typologie et 
leurs régions naturelles d’appartenance. 
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VII.B- Les diverses classifications territoriales utilisables  

 

La délimitation du territoire d’étude peut s’appuyer sur diverses modalités de zonage permettant de 

caractériser un territoire sur base de divers critères et d’en diagnostiquer l’économie agricole selon 
diverses sources de références ci-dessus déjà évoquées. 3 grands types de classement utilisables ont 
été recensés :  
 

 les limites administratives : commune, intercommunalité, département pour lesquels sont 
établies des données socioéconomiques notamment  par l’INSEE et l’AGRESTE, 

   

 l’identité pédoclimatique ou la petite région naturelle, conditionnant fortement les systèmes 
agricoles et leurs filières,  

 

 les bassins d‘attractivité socioéconomique, eux aussi susceptibles d’impacter l’agriculture  au 
travers le développement des filières locales.  

 

 

VII.B.1- Les limites administratives 

 

Les diverses ressources documentaires exploitables ne le sont pas toujours à l’échelle de tous les 

territoires.  

En effet, à l’échelle de la commune, les échantillons sont de petite taille et dès lors les données les 

concernant sont souvent soumises au secret statistique. De plus les exploitations interviennent sur 

diverses communes voire intercommunalité. Connaitre la typologie globale des exploitations d’une 

commune, l’occupation des sols agricoles peut aider à définir son territoire d’appartenance en termes 

de caractérisation pédoclimatique (petites régions naturelles).   

La commune  

 

CELLES-EN-BASSIGNY appartient  à la communauté de Communes du Grand Langres, une des 8 EPCI 

haut-marnaises. 
 
CELLES-EN-BASSIGNY, au centre est de 
l’intercommunalité se trouve à 23 minutes 
de LANGRES, cette commune se trouve donc 
soumise à l’influence du bassin de vie de 

cette sous-préfecture.   
 

Selon des données CORINE LAND COVER en 
2018 la surface de la commune de 9.93 km2 

se compose de :  
 

-Zones urbanisées : 25 ha, soit 3%.  

-Terres arables : 122 ha, soit 14%.  
-Prairies : 494 ha, soit 55%.  
-Zones agricoles hétérogènes : 45 
ha, soit 5%. 
-Forêts : 207 ha, soit 23%. 
 

Ainsi la surface du projet de parc 
représente 9 % du territoire agricole de 
la commune, ce qui corrigé du taux de 
couverture par les panneaux prévu de 

31.7% correspond à 2.9 % des surfaces 
agricoles de la commune. 

Carte d’occupation des sols de CELLES-EN-BASSIGNY 
en 2018 selon Corine Land Cover 
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Carte d’occupation des sols de CELLES-EN-BASSIGNY en 2019 selon le RPG 

 

 

 

La carte ci-contre illustre la 

localisation des surfaces en prairies 

et les types de cultures pratiquées 

sur la commune en 2019.  

La prairie est très nettement 

dominante Les quelques surfaces 

cultivées accueillent des céréales 

(blé et maïs respectivement en 

jaune et rouge) et des cultures 

fourragères (luzerne, trèfle, prairies 

temporaires...)  

 

 

 

 

Selon le Centre de Formalités des Entreprises de la Chambre d’agriculture, en janvier 2022  la 

commune compte 6 sièges d’exploitations agricoles dont : 

 

 3 élevages laitiers dont 2 sous forme sociétaire,  
 

 1 élevage ovin, 
 

 1 élevage de poules pondeuses,  
 

 1 élevage divers. 
 

Il s’y ajoute 2 éleveurs ovins amateurs et 2 apiculteurs amateurs 1  toutefois il s’agit d’exploitations 

non professionnelles à savoir des élevages ovins, caprins ou équins pratiqués à titre amateur  

L’élevage apparait donc très présent en cohérence avec l’importance des surfaces de prairies. 

Il n’existe pas d’entreprise de services agricoles sur la commune ainsi en raison du faible tissu 

économique agricole, le territoire de la commune ne peut être le seul territoire de référence pour 

l’évaluation des impacts aux filières agricoles.  

En effet, l’agriculture du territoire interfère avec des acteurs des territoires voisins.  

De plus, en l’absence de données communales liées au secret statistique, la caractérisation de 

l’agriculture locale peut se faire à l’échelle de l’intercommunalité ou de la petite région naturelle. 

 

  

ccc Colza 

ccc Blé tendre  

ccO Orge  

ccc Légumineuses et 
mélanges  

ccc Mais ensilage 

 trèfle 

 prairie temporaires 

 Prairie (PPH et PRL) 
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L’intercommunalité 

 

La communauté de communes du Grand Langres compte 54 communes. Cette intercommunalité est 

limitrophe de 5 des 7 autres intercommunalités haut-marnaises citées si par ordre décroissant de 
linéaires limitrophes : 
 

 la CC des Savoir Faire, 
 

 la CC de la Vingeanne, d’Auberive et du Montsaugeonnais,  
 

 la CA de Chaumont, 
 

 la CC Meuse-Rognon, 
 

 la CC des 3 Forêts. 
 
Selon la fiche de cette intercommunalité publiée par la DRAAF :  
 

 sur base des données MSA, en 2017, le territoire comptait 209 sièges d’exploitations 
agricoles  regroupant  323 chefs d’exploitations et assimilés et employant aussi 266 actifs  
salariés, à temps plein ou partiel, permanents ou saisonniers, pour l’équivalent de 96 ETP,  

 

 sur base des données EDE, reprises par l’Agreste, le cheptel bovin y était de 32 653 bovins en 
2019 avec notamment : 

 

> 101 élevages laitiers réunissant  6 666 vaches laitières soit en moyenne 66 têtes, 
> 123 cheptels allaitants réunissant 4 733 vaches nourrices soit en moyenne 38 par cheptel, 
 

 selon l’Agreste, le cheptel ovin de l’intercommunalité comptait environ 7 600 têtes en 2017.   
 
Avec une SAU de 47 566 ha (en 2018), le chargement de 0.69 bovins/ha de SAU correspond à la 
moyenne départementale de 0.61  bovins/ha.  

 

L’assolement de la communauté de communes du GRAND LANGRES, entre 2013 et 2017, illustré ci-

après, apparait très différent de celui observé pour le département, les prairies et cultures fourragères 

y occupent  57 % de la SAU pour 39 % à l’échelle départementale, l’élevage y apparait relativement 

extensif avec un chargement par ha de surfaces fourragères de 1.27 bovins contre 1.59 à l’échelle 

départementale.   

 

Assolement de la CC du Grand Langres et du département de Haute-Marne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Haute-Marne
Moyenne 2013/2017
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VII.B.2.Les zonages pédoclimatiques ou régions naturelles  

 

La Haute-Marne se compose de 10 microrégions 
naturelles comme l’illustre la carte ci-contre : 
 

1. le Perthois,  
 

2. la Champagne Humide, 
 

3. le Vallage, 
 

4. le Barrois, 
 

5. le Barrois Vallée, 
 

6. la Montagne,  
 

7. le Bassigny,  
 

8. la Vingeanne,  
 

9. l’Apance, 
 

10. l’Amance. 
 

 

 

 

 

CELLES-EN-BASSIGNY se localise à la limite 

entre l’Amance et le Bassigny. 

Les petites régions agricoles  sont regroupées 
en 3 grandes zones pour la production de 
références sur les systèmes agricoles : 
 

 le Barrois agricole ou Grand Barrois 
incluant en plus du Barrois, le Barrois 

Vallée,  le Perthois, le Vallage, la 
Montagne, 

 

 le Der ou Champagne Humide, 
 

 le Grand Bassigny incluant le 
Bassigny, la Vingeanne et l’Apance et 

l’Amance,  

 
L’intercommunalité du Grand Langres relève 

de 2 grandes régions agricoles, celle du 

BARROIS et celle du GRAND BASSIGNY. Elle 

présente donc une certaine hétérogénéité des 

sols avec une dominante de sols calcaires 

dans la pointe nord et la partie ouest et une 

nette dominante de sols hydromorphes sur 

l’est comme l’illustre la carte page suivante.  
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CELLES EN BASSIGNY 

Carte des sols de 

l’intercommunalité du 

GRAND LANGRES  
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Un gros plan sur CELLES-EN-BASSIGNY  montre que les 3 types de sols de la commune sont à tendance 

hydromorphe, ils sont caractéristiques de la région naturelle du BASSIGNY.  

Le projet de parc agrivoltaïque au sud-est de la commune se trouve sur des sols localement 

hydromorphes issus de limons et grès. L’étude pédologique réalisée par la Chambre d’agriculture a 

confirmé la nature des sols attendus au vue des cartes pédologiques de la HAUTE-MARNE.  

 

Carte des sols de la commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Sols localement hydromorphes 

issus des limons et grès du 

Rhétien du plateau inferieur du 

Bassigny 

Sols forestiers à dominante 

hydromorphe issus des colluvions de 

grès du Rhétien et de marnes du 

Keuper altérées de la cuesta du 

plateau inferieur du Bassigny 

Sols hydromorphes 

alluviaux des 

vallées de l'Amance 

et de l'Apance 

Zone d’étude 
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VII.B.3- Les bassins économiques 

 

La commune de CELLES-EN-BASSIGNY  est à la croisée de 4 bassins de vie : 

 le bassin de vie de LANGRES auquel elle appartient, en raison de la proximité du bourg 
centre et du rôle de sous-préfecture de LANGRES, 

 

 le bassin de vie du VAL DE MEUSE au nord, 
 

 le bassin de vie  de BOURBONNE-LES-BAINS à l’est, 
 

 Le bassin de vie de FAYL-BILLOT au sud.  
 

Carte des bassins de vie haut-marnais    

 

  

CELLES EN BASSIGNY 
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Les pôles d’attractivité agro-alimentaires sont peu nombreux à CELLES-EN-BASSIGNY par contre il 

existe 2 fromageries de dimension artisanale à proximité c’est-à-dire à ANDILLY-EN-BASSIGNY et à 
SAULXURES. Citons aussi à proximité : 
 

 la fromagerie BONGRAIN 5Groupe) SAVENCIA à ILLOUD,  productrice de Caprice des Dieux  
 

 le groupe SODIAAL, transformateur de lait à LANGRES, producteur d’emmental.  
 
Les agriculteurs de CELLES-EN-BASSIGNY trouvent les services nécessaires à la conduite de leur 
activité à proximité avec : 
 

 plusieurs CUMA à proximité (VAL-DE-MEUSE, POISEUL, NEUILLY-L’EVEQUE..), et une à  
CELLES-EN- BASSIGNY, 

 

 plusieurs entreprises de travaux agricoles présentes dans un rayon de 20 km (DAMPIERRE, 

SARREY, MELAY ...), 
 

 plusieurs fournisseurs de matériel et garages agricoles localisés à VAL-DE-MEUSE, 

BOURBONNE-LES-BAINS, LANGRES, 
 

 1 silo de collecte à AVRECOURT, et un à PROVENCHERES-SUR-MEUSE,  
 

 1 service de remplacement à CHAUMONT. 

 

 

VII.C- Les options retenues 

 

VII.C .1- Pour le calcul des impacts à la valeur ajoutée dans les exploitations 

 

Considérant que l’environnement naturel est le plus gros facteur influençant le choix des systèmes 

et leur rentabilité, le territoire  agricole pertinent pour servir de base au calcul des impacts sur la 

valeur ajoutée de la production semble devoir être celui du BASSIGNY haut-marnais pour lequel 

nous disposons, par ailleurs, de données technico-économiques.  

Les 3 graphes ci-dessous illustrent que l’assolement de CELLES-EN-BASSIGNY est assez proche de 

celui du BASSIGNY, notamment en ce qui concerne la part d’herbe et fourrages dans la SAU.  

   

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi le BASSIGNY est retenu comme la zone de référence économique pour l’évaluation 

des impacts à la production agricole.  
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VII.C.2- Pour les impacts à la valeur ajoutée dans les filières agricoles en aval 

et amont des productions 

 

Aucune des productions agricoles de CELLES-EN-BASSIGNY n’est valorisée sur la commune si ce 

n’est pour une alimentation des cheptels. Par contre le lait est transformé sur l’intercommunalité, 

en effet, 2 des 3 éleveurs laitiers livrant la fromagerie d’ANDILLY-EN-BASSIGNY.   

 

L’approvisionnement en semences, engrais, produits phytosanitaires est de dimension supra 

communale, voire interdépartementale.  

 

Ainsi l’impact aux filières et aux emplois agricoles sera appréhendé à minima à l’échelle du 

département. 

 
Les références disponibles sur : 
 

 les rapports entre le chiffre d’affaires à la production et le chiffre d’affaires des unités de 
transformation,  

 

 les marges de l’industrie agroalimentaire,  
 

sont publiées à l’échelle régionale et nationale.  
 
Dès lors c’est sur ces références qu’il sera possible de s’appuyer pour le calcul des impacts en 
amont et en aval de la production agricole.  

 

 

VIII- L’AGRICULTURE DANS LE TERRITOIRE D’IMPACTS 

  

VIII.A- Les structures et systèmes d’exploitation 

 

La commune de CELLES-EN BASSIGNY accueille 5 sièges d’exploitation à titre principal, selon le 

CFE de la Chambre d’agriculture dont comme évoqué 3 élevages laitiers et 1 élevage ovin ainsi 

qu’un élevage de divers animaux.  

Les données Agreste relatives à la PAC qui prennent en compte l’ensemble des exploitations 

intervenant sur le territoire de l’intercommunalité et sur le territoire de la Haute-Marne nous 

renseignent la taille des structures bénéficiaires des aides PAC sur ces 2 territoires.  

 

Données relatives à la PAC 2017 (source agreste) 

 CC du GRAND 

LANGRES 

HAUTE-MARNE 

SAU déclarées à la PAC 47 628 309 794 

Nombre de déclarants 276 1 956 

SAU Moyenne des déclarants PAC  173 158 

Nbre d’exploitations de polyculture-élevage 
professionnelles 

206 1 604 

Nombre d’ETP /exploitation professionnelle 2.04 1.78 

dont exploitants* 1.57 1.39 

dont ETP salariés* 0.47 0.39 

*hors viticulture et élevage spécialisés de petits animaux 
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Les publications de l’observatoire des rendements et marges du CER France /Chambres 

d’agriculture Aube-Haute-Marne renseignent les SAU et les unités de main d’œuvre des 

exploitations du BASSIGNY haut-marnais. Ces données sont reprises dans le tableau ci-après. 

 

Surface moyenne des exploitations du BASSIGNY entre 2013 et 2021 selon l’observatoire 

CERFRANCE/Chambres d’agriculture de l’Aube et la Haute-Marne 

 

 2013 2014 2015 2019 2020 2021 

Nombre d’observations NR NR NR 191 189 107* 

SAU Moyenne (ha) 203 213.1 207.8 220.9 228.6 209.3 

dont cultures de vente  68.7 80.6 72.8 72.9 74.4 73 

dont prairies et fourrages 132.1 130.9 133.4 143.3 153.1 135 

dont jachères 2.2 1.6 1.6 4.7 1.1 1.2 

Unités de main d’oeuvre  

NR 

 

NR 

2.21 2.17 2.22 1.95 

dont MO familiale  1.8 1.69 1.75 1.56 

dont MO salariée  0.41 0.48 0.47 0.38 

*effectif à consolider des dernières clôtures comptables 

Cette source de donnée apparaît plus fiable que la PAC et le RPG pour caractériser les structures 

agricoles professionnelles. Dès lors celles-ci sont, dans le BASSIGNY haut-marnais d’une 

surface moyenne de l’ordre de 210 ha pour 2.2 actifs.  

En effet, les surfaces observées via la PAC sont inférieures à celles déclarées par des exploitations 

professionnelles en suivi par l’observatoire CERFrance/Chambres d’agriculture, car certains 

déclarants PAC exploitent de petites surfaces non soumises à cotisations pour les assurances 

maladie et vieillesse des exploitants.  

A CELLES-EN-BASSIGNY, la part d’herbe et de cultures fourragères dans l’assolement est très 

supérieure à celle observée pour la HAUTE-MARNE et est similaire celle observée pour la région 

naturelle du BASSIGNY à laquelle la commune appartient.  

A CELLES- EN-BASSIGNY aux vues des surfaces en céréales, composant près de 55 % de la 

surface cultivées, la rotation apparait de type biennal. 

 

VIII.B- Les filières végétales  

 

VIII.B.1- Céréales et oléo-protéagineux  

 

2 importants opérateurs de collecte de grains interviennent sur le BASSIGNY :  

 le groupe VIVESCIA issu de la fusion de  Champagne Céréales et Nourricia en 2012, rejoint 

par la SEPAC en 2018, 

 EMC2.  
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Ils collectent l’essentiel des récoltes de céréales, oléagineux et protéagineux pour ensuite les 

proposer sur des marchés de gros ou les transformer dans leurs propres outils. Aucun des outils de 

transformations de ces organismes stockeurs n’est sur le territoire du BASSIGNY haut- marnais.  

 

VIII.B.4- Les cultures à vocation énergétique 

 

Ce type de cultures se développe sur l’intercommunalité en réponse aux besoins des méthaniseurs 

présents sur le Grand Langres et les intercommunalités voisines toutefois il s’agit essentiellement 

de cultures dites intermédiaires non déclarées à la PAC car semées à l’automne pour une récolte 

avant les semis de cultures principales de printemps. 

 

VIII.C- Les filières animales 

 

Le BASSIGNY est producteur de denrées animales, les agriculteurs peuvent bénéficier de la 
présence de plusieurs opérateurs comme : 

 

 SODIAAL, laitière implantée à LANGRES, productrice d’emmental standard et d’emmental 
grand cru voire bio au travers sa filiale MONTS ET TERROIR,  

 

 LACTALYS, collecteur de lait pour diverses laiteries et fromageries, 
 

 2 fromageries artisanale l’une à SAULXURES, l’autre à ANDILLY-EN-BASSIGNY,  
 

 CDPO, Centre de Distribution d’Ovoproduits, régulièrement en recherche de nouveaux 

poulaillers de pondeuses avec parcours, implantée à ESTERNAY (51),  
 

 Cocorette, aussi collecteur d’œufs de plein air en développement et implanté 
VENDOEUVRE-LES-NANCY.  

 

A noter aussi que la plupart des animaux issus des élevages de bovins Viandes ou des troupes 

ovines sont exportés « en vif » par des négoces de bestiaux, 3 structures coopératives occupent le 

marché ALOTIS (section élevage de EMC2), l’APAL (Association de Productions Animales de l’Est), 

et enfin la COBEVIM (Coopérative BEtail et Viande de Mouton), toutefois les éleveurs souhaitant 

pratiquer la vente en circuits courts peuvent profiter des services de l’abattoir de CHAUMONT. 

 

VIII.D- Les signes officiels de qualité (SIQO) 

 

Comme l’illustre la carte ci-après matérialisant les limites de divers SIQO existant sur la Haute-

Marne, le BASSIGNY est concernée par l’AOP laitière du Langres, l’intercommunalité du Grand 

Langres concernée par 2 AOP laitières (le Langres et l’Epoisses). Par ailleurs, le BASSIGNY comme 

la CC du Grand Langres sont dans l’aire de production de l’emmental grand cru label rouge et dans 

celle du poulet fermier du Plateau de Langres (label rouge). 
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Carte des aires d’appellation d’origine protégée présentes en Haute-Marne 
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 IX- IMPACTS DES PANNEAUX SUR LA VALEUR AJOUTEE DE LA 

FILIERE AGRCIOLE ET AGROALIMENTAIRE  

 

IX.A- La valeur ajoutée à la production  

 

Pour la calculer à l’échelle du territoire,  nous nous appuierons sur l’observatoire de rendements et 
des marges du CERFRANCE et des Chambres d’agriculture de l’Aube et la Haute-Marne établis pour 

les systèmes ovins les 3 dernières campagnes observées et analysées à savoir les récoltes 2019, 
2020 et 2021. 
 

Sur base des données réunies dans le tableau ci-après, la valeur ajoutée à la 

production  affichée dans par cet observatoire est de  548.3 € par hectare et par 

an. Elle est mieux disante que celle qui serait calculée en déduisant du produit 

moyen (1 265 €)  les charges opérationnelles (407 €), les charges directes (154 €)  

et les diverses charges hors amortissement (172 €). 

 

Résultats de campagne des systèmes ovins à l’herbe selon 

l’observatoire CERFRANCE/Chambres d’agriculture Aube-Haute-Marne  

pour les campagnes 2019,2020 et 2021  

 

  2019  2020 2021 moyenne 

Nombre d’observations 5 6 9  

SAU- ha 160.6 163.4 145.9  

Produits végétaux- €/ha 63 78 194 112 

Produits animaux -€/ha 699 645 652 665 

Indemnités d’exploitation- €/ha 48 34 23 35 

Aides compensatoires- €/ha 469 432 440 446 

Autres- €/ha 1 4 13 6 

Production totale - €/ha 1 280 1 194 1 322 1 265 

Engrais - €/ha 16 32 48 32 

Semences -€/ ha 6 20 22 16 

Phytosanitaires -€/ha 18 17 24 20 

Aliments du bétail -€/ha 257 217 249 241 

Frais de reproduction -€/ha 0 0 0 0 

Produits véto -€/ha 51 49 44 48 

Services animaux -€/ha 27 27 27 27 

Autres fournitures  - €/ha 7 9 10 9 

Assurance production  -€/ha 11 8 5 8 

Taxes et divers-€/ha 5 7 6 6 

Total charges opérationnelles 399 386 435 407 
Carburants, lubrifiants - €/ha 37 34 44 38 

Eau, électricité, gaz....€/ha 22 21 19 21 

Entretien petits matériels - €/ha 70 72 82 75 

Prestations ETA, CUMA, crédit bail -€/ha 10 26 26 21 

Total charges directes 139 153 171 154 
Fermages et entretien du fond 72 79 83 78 

Frais financiers 10 8 11 10 

Amortissements 270 255 233 253 

Diverses charges (conseils, assurances 
fonds et matériels ...)  

75 79 99 84 

Total autres charges de structure 427 421 426 425 

VALEUR AJOUTEE - €/ha 600 504 541 548.3 
Main d'œuvre 109 107 90 102* 

*dont cotisations sociales des exploitants  57 €/ha
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IX.B- La valeur ajoutée en amont de la production  

 

Sur la base des barèmes d’abattement fiscal des entreprises commerciales soumises au régime du 
forfait à savoir :  
 

 71 % pour les achats revente de marchandises, 
  

 50% pour les prestations de services.  
 
La valeur ajoutée de la filière amont sera calculée en appliquant un coefficient de 0,29 aux achats 
d’intrants et de 0,5 aux achats de prestations.  
 

Les propriétaires bailleurs ne sont pas considérés comme étant impactés, le fermage perçu étant 
remplacé par un loyer lié à la conclusion d’un bail emphytéotique.  
Dès lors sur la base des niveaux des charges ci-dessus évoqués, les pertes de valeur ajoutée en 

amont de la production seront de : 

 71 % d’abattement fiscal pour les achats reventes de marchandises, soit 145 € de valeur 
ajoutée avec 29 % de marge pour 500 € d’intrants (32+16+20+241+48+9+38+21+75), 

 

 50% d’abattement fiscal pour les prestations de services soit 75 € de valeur ajoutée pour 
150 € d’achats de prestations (27+8+21+10+84).  

 

Ainsi, la perte de valeur ajoutée en amont de la production est estimée à 220 

€/ha/an. 

 

IX.C- La valeur ajoutée en aval de la production  

 

Selon la fiche régionale Grand Est, édition 2021, relative aux indicateurs économiques des 

entreprises agroalimentaire publiée sur le site de l’AGRIAA  (cf annexe N°12), le chiffre d’affaires 
des IAA de la région Grand Est se chiffre à 13 519 millions d’euros  pour 37 743 salariés, ceci hors 
artisanat commercial et commerce de gros  
 

En 2018, en GRAND EST, le chiffre d’affaires des IAA représente 1.48 fois de celui de la production 
brute agricole établi à environ 9 120 millions d’euros selon l’étude Agreste Grand Est publiée en 
octobre 2020 (cf annexe N°13). 
 

La marge sur la transformation des diverses denrées végétales apparait de : 
 

 38 %  pour la valorisation du grain et des produits amylacés, 
  

 61 %  pour la fabrication de graisses et huiles végétales 
 

soit pour un assolement composé aux 2/3 de céréales, une marge moyenne de 45.5 soit 46 %.  
 
La marge est de 12 % sur la transformation des viandes, 28 % sur celle du lait, nous retiendrons 
une marge moyenne de 20 %. 
  
Ainsi la valeur ajoutée en aval de la production agricole se compose de  
 

 76 € pour la filière végétale avec 165.3 € de chiffre d’affaires des IAA pour 111.7 
€ de produits végétaux et avec une marge de 46 % à la transformation, 

 

 197 € pour la filière animale avec 984.7 € € de chiffres d’affaires pour 665.3 € de 
produits animaux et avec une marge de 20 % à la transformation, 

 



 

Chambre d'Agriculture de Haute-Marne : 
 Etude des impacts aux filières agricoles d’un parc photovoltaïque sur 61.5 ha de terres agricoles  

à CELLES-EN-BASSIGNY avec développement du pâturage et d’une troupe ovine – Avril 2023 

39 

 

La valeur ajoutée potentielle sur l’aval de la production est donc de 273 €/ha/an. 

 

IX.D- La perte de valeur ajoutée à la filière globale 

 

Sur base des données ci-dessus la perte totale de valeur ajoutée serait de 1 041.3 
€/ha/an dont : 
 

 548.3 € de pertes de valeur ajoutée à la production, 
 

 220 € de pertes en amont de la production,  
 

 273 € de pertes en aval de la production. 

 

A noter que les sols concernés par le projet sont très hydromorphes et non drainés, ils sont dès 

lors non cultivables, uniquement exploitables en prairies, le calcul de la valeur ajoutée peut dès 
lors aussi être réalisé sur base des données relatifs aux systèmes ovins.  
 

 

 

X- SYNTHESE DES IMPACTS 
 

 
 
Le tableau ci-dessous recense les impacts identifiés pour les productions agricoles du territoire et 

ses filières.  

Recensement des impacts aux filières agricoles 

 

ENJEUX EFFETS POSITIFS EFFETS NEGATIFS 
Grandes cultures déjà impossible sur le site du fait de la nature du sol  

Elevage bovin  impossible sous panneaux à 1.2 m 
de haut mais fauche du foin 

possible car pose monopieu  

Elevage ovin  Ombrage / Aménagement des 
accès/Sécurité des clôtures et 
installation d’une prairie 
permanente pâturable  

 

Actifs agricoles  sécurisation de 2 actifs agricoles 
+ création d’un emploi à mi 

temps 

 

Pérennité des 
systèmes 

d’exploitation  

sécuriser la transmission   

DPB 61 ha de droits DPB libérés pour 
la réserve départementale  

 

Filières  Développement de la filière ovine 
dont un des acteurs majeurs est 

implanté à proximité du projet  

 

 

Le projet réduira de 0.6 millième la surface de terres arables de la communauté de communes (46 

46 400 ha) et de 0.13 millième celle du département (226 800 ha).  
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Le projet confortera le développement d’une exploitation. 

Le projet contribuera à consolider une filière ovine implantée localement et dont la balance 

commerciale française est déficitaire comme l’illustrent les graphes ci-dessous pour 218 et 2019 , 

et comme le confirme une note de conjoncture publiée par l’Agreste en avril 2021 ( note N°369) 

faisant état d’un hausse des importations d’agneaux vivants de 64 000 têtes pour une hausse de 

seulement 51 000 têtes exportées  avec de surcroit 82 tonnes équivalent carcasse importées pour 

7 exportées.  

 

L’économie de l’exploitation occupant actuellement le site ne sera que très peu impactée. 

  

 
 

XI – MONTANT DE LA COMPENSATION DES IMPACTS AUX FILIERES 
ET RECOMMANDATIONSDE MISE EN OEUVRE    

 

 

XI.A- Montant de la compensation 

Le projet permettra l’embauche d’un salarié pour la conduite d’une troupe ovine à l’herbe avec 

préparation de la reprise transmission du GAEC de la BERGERIE à l’horizon 2030 

A noter que les baux emphytéotiques conclus entre PLENITUDE et les propriétaires prévoient, 

qu’à leur expiration, il soit donné la préférence du bail à ferme au titulaire de la convention et ses 

ayants droits donc le repreneur du GAEC.  
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Au regard de la valeur ajoutée des systèmes ovins estimée à   1 041.5 €/ha/an, 

la perte de valeur ajoutée pour la perte de 3 hectares exploitables (61.2-58.2) 

serait de 3 124.5 € par an soit 31 245 sur 10 ans. 

Il s’y ajoute la perte d’herbe en phase de travaux estimée à  28 800 € (cf page 

20) qui, nette des économies de frais de récolte de 14 400 € représente une 

perte de 14 400 € ce qui amène le montant global à provisionner pour la 

compensation à  46 045 €. 

 

XI.B- Mise en œuvre de la compensation  

 

PLENITUDE s’engage à provisionner  46 045 € pour le financement de mesure de 

compensation. Cette somme sera consignée à la Caisse de Dépôt et Consignation dès 

autorisation à commencer les travaux. 

Les projets qui seront soutenus par ce fonds devront avoir un caractère collectif c’est-à-dire avoir 
un impact positif sur plusieurs exploitations au travers des investissements permettant la création 
de nouvelles filières (légumes, fruits, volailles de chair, porc...) ou le développement de filières 
locales au travers : 
 

 l’acquisition d’outils facilitant le mise sur le marché des produits locaux par des opérateurs 
locaux (outil de transformation, outils logistiques), 

  

 le soutien à des équipements collectifs de production pour améliorer la qualité de 
l’approvisionnement des filières valorisées locales et le sécuriser (matériel de culture, de 
récolte, de stockage en commun).  

 

Parmi les projets identifiés sur le territoire de l’agglomération de Chaumont : 
  

 l’acquisition de matériel pour la seconde transformation (charcuteries, plats cuisinés) et la 

distribution de viandes issues de l’abattoir de Chaumont, par la SCIC Coop Viandes de 
Haute-Marne,  

 

 la réalisation d’une étude de marché pour les filières biologiques locales (produits issus des 
légumineuses et de farines, viandes blanches), étude portée par la Chambre d’agriculture 
et 3 collectifs de producteurs dans l’objectif d’ancrer la plus-value de la transformation des 
graines biologiques sur leur territoire de production,      

 

 un stockage collectif de fruits et légumes collectifs sur Chaumont porté par l’A.D.M.A 
(Association pour la Diversification des Métiers de l’Agriculture), 

 

 un outil de salaison pour les viandes locales, par EMC2, 
 

 la construction d’une filière porc locale avec implantation d’une unité de production 
d’aliments à partir des céréales locales et avec l’aménagement d’une quinzaine d’unités 
d’engraissement sur litière bio-maîtrisée ou en mode biologique, ateliers d’une 

cinquantaine de porc à l’engrais permettant globalement une production de 3 000 porcs par 
an soit 60 porcs abattus par semaine et 300 tonnes de carcasses abattues par an sur 
Chaumont, par un collectif d’éleveurs.  
 

 l’installation de casiers automatiques pour une distribution de produits locaux portée par 
l’A.D.M.A (Association pour la Diversification des Métiers de l’Agriculture).  

 
Les investissements envisagés par la SCIC Coop Viandes Haute-Marne se monteront à 138 000 
€ dont : 
 

 Développement de liaisons EDI entre les divers outils informatiques (traçabilité et 
comptabilité) : 30 000 € 

 

 Véhicule frigorifique (2 compartiments « froid positif « et « froid négatif ») : 75 000 € 
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 Machine à mettre sous vide : 15 000 € 
  

 2 balances étiqueteuses connectées : 3 000 €  
 

 Mobilier de bureau et matériel informatique : 15 000 € 
  
Ce projet sera créateur d’un à deux emplois.  
 
L’étude de marché des filières biologiques repérant environ 75 000 €d’investissement et devrait 
permettre de conforter les exploitations biologiques et de créer des emplois dans la transformation 

des récoltes dès lors que rassurés et surtout orientés sur les débouchés possibles,  les collectifs de 
producteurs investiront.  
 
 
Les investissements envisagés par l’A.D.M.A pour un stockage de fruits et légumes seraient de    
354 000 €  dont : 
 

 Aménagement d’un local de 300 m² : 300 000 € 
 

 Groupe frigorifique : 10 000 € 
 

 Laverie : 15 000 €  
 

 Tables et Conditionneuse : 5 000 € 
 

 Etagères de stockage, chariots : 20 000 € 
  

 Balance étiqueteuse connectée : 2 000 € 
 

 Transpalette : 2 000 € 

 
Ce projet serait créateur d’un emploi.  
 
Les investissements pour l’unité de charcuterie et salaisons artisanales et ses annexes 
nécessiteront  environ  800 m² de bâtiments équipés et donc environ de 2 millions d’euros, ce 
projet prévoit la transformation de 8 porcs par jour, il sera créateur d’une demi-douzaine d’empois.  
 

Les investissements pour la création de la filière porcine seraient de l’ordre de  1.5 million 

d’euros dont 1.4 million pour l’unité de fabrication d’aliments et  en moyenne 7 000 € par atelier 
d’engraissement. Ce projet serait créateur d’au moins 2 emplois (0.5 emploi à la fabrication et 
distribution d’aliments, 0.15 emploi pour chacun des 15 ateliers d’engraissement). 
 

Enfin le coût de l’installation de casiers pour une distribution de produits locaux en zone 
rurale nécessitera environ 200 000 € d’investissement dont 10 000 € d’étude préalable (choix du 
site et du type d’équipement), 40 000 € de plateforme, raccordement et abri,  150 000 € de casiers 
et outil de gestion informatique.  
 

Ces projets présentent tous une dimension collective car au service de tout acteur 
économique du territoire du PAYS de CHAUMONT désireux de s’impliquer dans ces 
filières (viandes bovines et porcines, légumes, céréales et oléagineux pour l’alimentation animale)  

et d’y trouver une plus-value économique. 
 
PLENITUDE consignera le montant de la compensation à la Caisse de Dépôt et Consignation 
puis versera ce montant aux projets en capacité de se réaliser et de demander un soutien, ceci 
sous réserve de l’accord :  

 
 des services de l’Etat et de la profession agricole en l’absence d’une instance de pilotage 

d’un fonds de compensation départemental,  
 

 du comité de pilotage du fonds de compensation agricole du département de la Haute-
Marne si celui-ci était opérationnel.  
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Ayant identifié ces projets sur consultation de la Chambre d’agriculture PLENITUDE mettra, par 

ailleurs, en œuvre  diverses actions de communication pour mobiliser les porteurs de projets et 
identifier les projets en émergence, ceci en collaboration avec la Chambre d’agriculture. Il s’agira 
principalement d’appels à manifestation d’intérêt et relayés par mail auprès des acteurs 
économiques locaux et publiés sur les sites des diverses Organisations Professionnelles Agricoles 
locales comme sur ceux des trois Chambres consulaires.   
 
Le tableau ci-après établit une synthèse des projets identifiés et des propositions d’affectation de la 

compensation.  
 

 

Synthèse des projets de développement de valeur ajoutée identifiés 

 en mars 2023 et propositions d’affectation de la compensation 

 
Intitulé du projet et nature 
du porteur de projet 

montant 
des investis- 

-sements 
nécessaires 

échéance nombre 
d’ 

emplois 
créés 

valeur 
ajoutée 
annuelle 
générée 

min 
30 000 € 

par emploi 

 

affectation de 
la 

compensation 
liée au parc 

agrivoltaïque 
de CELLES EN 

BASSIGNY 

Découpe, conditionnement  

de viandes et suivi 

logistique par la SCIC 

Coop Viandes de Haute-

Marne 

138 000 € 3ème 

trimestre 

2024 

1 à 2 30 à 60 000 € 16 045 € 

Etude des filières 

biologiques  

75 000 € fin 2023   15 000 € 

Stockage et distribution de 

fruits et légumes frais 

locaux par l’A.D.M.A 

(association de 

développement)  

354 000 € 2025 1 30 000 € 15 000 € 

Unité de salaison et 

charcuterie (porteur 

coopératif)  

2 000 000 € 2025 6 180 000 €  

Fabrication d’aliments et 

équipements des élevages 

porcins pour la création de 

la filière  

Assoc Viandes Haute-

Marne   

1 500 000 € 2025 2 60 000 €  

Etude des opportunités et 

installation de casiers de 

distribution de produits 

locaux par l’ A.D.M.A 

(association de 

développement) 

2 000 000 € 2024 1 30 000 €  
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XII- EFFET CUMULATIF AVEC D’AUTRES PROJETS 

 

Si plusieurs projets de parcs photovoltaïques sont en cours d’étude sur le territoire de 
l’intercommunalité du GRAND LANGRES,  à ce jour il n’est pas identifié de projet validé ayant 
obtenu son permis de construire.  Parmi ses projets citons : 
 

 environ 20 ha à FAVEROLLES qui seront équipés en trackers avec pâturage bovin avec pour  

environ 20 MWc de puissance installée,  
  
 

 une trentaine d’hectare à VAL DE MEUSE à ce jour au stade d’identification et d’analyse des 

enjeux agronomiques et environnementaux. 
 
Globalement l’ensemble de 3 projets devraient occuper une centaine d’hectares et 
consommer moins de 10  ha pour les pistes et équipements soit moins de 0.02% de la 
surface agricole de la Communauté de Communes du GRAND LANGRES  pour une 

capacité de production de 100 à120 GWc correspondant à la consommation de 20 000 à 
25 000  ménages.  

 

 

XI-CONCLUSIONS 

 

Ce projet contribuera au développement et à la transmission d’un élevage ovin ; le développeur du 

parc  prévoit de soutenir cet élevage au travers le financement des investissements nécessaires au 

pâturage tournant  (équipement des parcs en clôtures et systèmes d’abreuvement et de 

contention), il prévoit aussi d’assurer une compensation des aides PAC non mobilisables et 

d’indemniser l’exploitation pour les contraintes et servitudes liées à la présence des panneaux.   

Le projet agricole apparait viable et pérenne. Consommant 3 ha pour les pistes et équipements, le 

parc n’induit pas de réelles pertes de valeur ajoutée aux filières agricoles du territoire, par contre il 

devrait favoriser la reprise de l’exploitation concernée en sécurisant son revenu et en améliorant 

les conditions de travail. 

  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 1 – Equipe projet Plenitude 

  



Annexe N°1 - Présentation de Plenitude 
 

Présentation générale 

 

Plenitude filiale à 100% du groupe ENI, est dédiée aux activités de commercialisation de gaz et 

d’électricité, mobilité électrique, production d’électricité via les centrales thermoélectriques et les 

énergies renouvelables. Elle est présente dans 6 pays Européens (France, Italie, Espagne, Portugal, 

Grèce, Slovénie), emploie plus de 1600 employées et présente plus de 10 millions de clients 

industriels et particuliers. 

Plenitude est une entité clé dans la stratégie de neutralité carbone du groupe, via des objectifs de 

développement de d’énergie renouvelable records : plus de 6 GW en 2025 et plus de 15 GW en 

2030.  

En octobre 2021, Dhamma Energy est intégré au groupe Plenitude. Dhamma Energy est une 

société dédiée au développement, à la construction et à l’exploitation de centrales solaires 

photovoltaïques. Fondée en 2008, Dhamma Energy est devenue un acteur majeur dans le domaine 

de l’énergie solaire photovoltaïque aussi bien en France qu’à l’étranger. L’ensemble des équipes 

ainsi que le portefolio d’actifs et de projets en développement sont dès lors pleinement intégrés au 

groupe Plenitude. 

A l’heure actuelle, Plenitude compte un portefeuille de plus de 6.000 MWc en cours de 

développement en Europe et plus de 1.000 MWc en France.  

Plus précisément, en France, 120 MWc développés par Dhamma Energy sont en construction ou 

exploitation, aussi bien pour des centrales au sol que sur toitures. Les premières mises en service 

en France sont intervenues en 2012.  

Quant aux activités développées par Plenitude, l’intégralité du processus de développement depuis 

la recherche du foncier jusqu’à l’exploitation des centrales est prise en charge : obtention de 

l’ensemble des autorisations administratives, montage financier, organisation et suivi de la 

construction des parcs. Enfin, Plenitude assure la pérennité de l’installation en restant propriétaire 

de l’actif et assure l’exploitation des parcs durant toute leur phase opérationnelle. 

 

Moyens humains – Une équipe pluridisciplinaire 

 

Plenitude compte une équipe de 40 personnes en France et en Espagne et intègre l’ensemble des 

compétences nécessaires pour mener à bien le projet photovoltaïque: 

 Equipe technico-commerciale, dédiée à la recherche de foncier pour l’installation de 

nouvelles fermes photovoltaïques. 

 Equipe développement, en charge de l’ensemble des projets photovoltaïques (toitures, 

ombrières ou sol) que ce soient des projets « greenfield » ou « brownfield ». 

 Equipe technique, intervenant à chaque étape des projets y compris la phase d’exploitation 

et de maintenance. Ses missions sont, entre autres : design et implantations des centrales 

photovoltaïques, calculs de production, sélection des offres EPC, suivi de chantier, calculs 

de performance des centrales, reportings d’activités, etc. 

 Equipe financière et juridique, qui met en place le financement des projets puis contrôle 

leurs performances. 

 Service communication et presse (organisation d'événements, publications dans les 

médias, relations publiques, etc.). 

 



Equipe dédiée dans le développement du projet 
 

Nicolas FASQUELLE, Président  

Nicolas supervise le projet pendant l’ensemble des phases de développement 

jusqu’à sa mise en service. Il coordonne les différents membres de Plenitude.  

Diplômé de la Harvard Kennedy School et de l’ESSEC, Nicolas a 20 ans 

d’expérience dans le développement de projets d’énergies renouvelables (Europe, 

Amérique latine, Moyen-Orient et Afrique) et le conseil en management. 

 

Sémir CHAHED, Directeur France 

Sémir prend en charge la coordination globale du projet et intervient notamment 

lors du montage financier du projet. Il est l’un des interlocuteurs principaux entre 

Plenitude et l’administration. 

Sémir compte plus de 150 ans d'expérience dans le développement de parcs 

solaires en France. Il est diplômé de l'EM Lyon. 

 

 

Luis CALVO, Directeur Technique 

Luis prend en main l’ensemble des aspects techniques du projet. Il intervient lors de 

la phase de conception, construction et effectue également le suivi d’exploitation une 

fois la centrale mise en service.  

Physicien de formation, Luis compte plus de 20 ans d’expérience dans le domaine 

d’ingénierie, de la construction et de l’exploitation des parcs photovoltaïques en 

Espagne, France, Italie et LATAM. 

 

Pierre Ammermann, Chef de projet  

Pierre assurera le suivi des PLA (Permis, Licences et Autorisations). Il participera lors 

de la préparation des demandes de Permis de Construire et de Raccordement et 

assistera l’équipe sur l’ensemble des tâches de développement du projet. 

Pierre est ingénieur diplômé de l’école CentraleSupélec. Il compte plus de 2 ans 

d’expérience dans le secteur photovoltaïque, en France. 

 

Lucas WOJCIK, Responsable Développement Est 

Lucas développe des projets photovoltaïques au sol, agrivoltaïques et flottants en 

Bourgogne-Franche-Comté et Grand-Est. Il assurera la gestion du projet et est le lien 

entre les instances et partenaires locaux et les services de Plénitude. 

Lucas est ingénieur de formation. Il est diplômé de l’ICAM de Lille et de l’ENSAM et a 8 

ans d’expérience dans la gestion technique et le développement de projets solaires en 

France et à l’international (Etats Unis, Asie, Amérique latine, Europe,…)  

 



Exemples de projets développés par Plenitude 
 

Plenitude possède une solide expérience dans le développement de centrales solaires aussi bien au 

sol que sur toitures. Plenitude oriente ses recherches de foncier vers des terrains artificialisés ou 

dégradés tels que les aérodromes, les carrières ou les zones industrielles, afin de minimiser les 

impacts de ses installations. 

Centrale photovoltaïque de l’Aérodrome de l’Ardèche Méridionale à Lanas 

A titre d’exemple de site artificialisé, un parc photovoltaïque de 12MWc sur l’Aérodrome de 

l’Ardèche Méridionale (photo ci-dessous), propriété du Syndicat Départemental d’Equipement de 

l’Ardèche et développé par Plenitude, a été mis en service en avril 2018. 

 

Pour ce projet, et au-delà des études environnementales et techniques, des études de 

réverbération ont été menées afin de s’assurer de l’absence de gêne visuelle pour les pilotes et les 

contrôleurs de l’aérodrome suivant les prescriptions de la DGAC.  

Nous soulignons que cet aérodrome est actuellement en exploitation et que Dhamma est un des 

premiers opérateurs à avoir développé et mis en service une centrale sur un aérodrome en 

exploitation. 

DONNÉES CLÉS – LANAS SOLAR 

Puissance (MWc) 11,99 

Production annuelle (MWh) 19 918 

Investissement total (M€) Environ 23 M€ 

Date de mise en service Avril 2018 

 



Centrales photovoltaïques d’Athies-Samoussy 

 

A titre d’exemple de site dégradé, Plenitude a développé dans 

le nord de la France un ensemble de 5 parcs solaires totalisant 

87,5 MWc sur l’ancien aérodrome militaire de Laon-Athies 

(Aisne), aujourd’hui désaffecté. Il s’agit d’un des plus grands 

parcs solaires en France et de la plus grande centrale de la 

région Hauts-de-France.  

La reconversion en parc solaire de ce site donne une nouvelle 

vie à cette friche.  

Les parcs ont été adjudicataires des appels d’offres nationaux 

CRE 4.3 et 4.4. 

 

Données clés d’Athies-Samoussy 
Puissance (MWc) 87,5  

Production annuelle 

(MWh)  

88 000 

Investissement total (M€) Environ 70 M€ 

Date de mise en service 2021 
 

 

Centrale photovoltaïque de Clarensac  

 

Dhamma Energy a également développé une centrale solaire de 4,7 MWc sur une ancienne carrière 

à Clarensac dans le Gard. Elle a été mise en service 2015. Un troupeau d’ovins participe à 

l’entretien des espaces verts de cette centrale depuis sa mise en service. Ces ovins participent 

également au débroussaillement de la zone périphérique du parc.  

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 2 - Photographies des relevés à la tarière 
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Annexe 3 - Résultats des analyses de sols  
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*Méthode d’analyses : Analyse granulométrique après décarbonatation (X 31.107). CEC Metson (NF X 31.130). Matières organiques : carbone organique x 1,72 (NF ISO 14235). N TOTAL : méthode DUMAS (NF ISO 13878). pH eau : extraction eau, “acidité 
active” (NF ISO 10390). CaCO3 TOTAL (NF ISO 10693). Cations échangeables Ca2+, K+, Na+,Mg2+, extraits à l’acétate d’ammonium (NF X 31.108). Phosphore : méthode Joret-Hébert (NF X 31.161), méthode Olsen (NF ISO 11263)Oligos : Cu, Mn, Fe, et Zn 
extraits au chélate EDTA (NF X 31.120). Bore soluble à l’eau bouillante (NF X 31.122). Eléments Traces Métalliques : NF ISO 11885. IAB : Indice d’Activité Biologique, basé sur les paramètres régissant la vie microbienne du sol (pH eau, taux de calcaire, % MO, aération, teneur en Cu…).
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*Méthode d’analyses : Analyse granulométrique après décarbonatation (X 31.107). CEC Metson (NF X 31.130). Matières organiques : carbone organique x 1,72 (NF ISO 14235). N TOTAL : méthode DUMAS (NF ISO 13878). pH eau : extraction eau, “acidité 
active” (NF ISO 10390). CaCO3 TOTAL (NF ISO 10693). Cations échangeables Ca2+, K+, Na+,Mg2+, extraits à l’acétate d’ammonium (NF X 31.108). Phosphore : méthode Joret-Hébert (NF X 31.161), méthode Olsen (NF ISO 11263)Oligos : Cu, Mn, Fe, et Zn 
extraits au chélate EDTA (NF X 31.120). Bore soluble à l’eau bouillante (NF X 31.122). Eléments Traces Métalliques : NF ISO 11885. IAB : Indice d’Activité Biologique, basé sur les paramètres régissant la vie microbienne du sol (pH eau, taux de calcaire, % MO, aération, teneur en Cu…).

AUREA - 270 Allée de la Pomme de Pin, 45160 Ardon Tél. 01.44.31.40.40 - Fax. 01.44.31.40.41 

ANALYSE CHIMIQUE ÉLÉMENTS MAJEURS OLIGO-ÉLÉMENTS

6.0 711.6231353.3

EARL DE LA  BERGERIE
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MAILLAGE 22 - CELLES 
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52011 CHAUMONT

26 AV. DU 109ÈME RI
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1000636/4205

1.8

5.6

Analyse réalisée après 
destruction du calcaire et de la 

MO : ajouter MO et CaCO3 pour 
obtenir 100 % de la terre fine 

(<2mm).

CaCO3 : <0.1%
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eau
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Résultats
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Exprimés en mg / kg
 pour les éléments nutritifs
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UN PEU FAIBLE
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  ORGANISME INTERMÉDIAIRE :

                       

 TECHNICIEN :                         
ZONE :

 

  ANALYSE RÉALISÉE POUR :

T RENF.
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ANALYSE GRANULOMÉTRIQUECEC ET ÉQUILIBRE CHIMIQUE

CEC (meq / 100g)
Capacité d’échange cationique

Taux de 
saturation (%)

Ca / CEC
(%)

Na / CEC
(%)

K / CEC
(%)

Mg / CEC
(%)

Argile
Limons fins
Limons grossiers
Sables fins
Sables grossiers

Indice de battance
Risque de battance

%

COMMENTAIRES / AUTRES ÉLÉMENTS
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B
RÉSULTATS
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(pour P, K, Mg)
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Joret  Hébert

Prélevé le : Arrivée labo : Sortie labo :  PARCELLE :                            
N° de laboratoire :                                       Surface :                           Commune : 

Très faible Faible Satisfaisant Elevé Très élevé

 LATITUDE : 

LONGITUDE : 

*Méthode d’analyses : Analyse granulométrique après décarbonatation (X 31.107). CEC Metson (NF X 31.130). Matières organiques : carbone organique x 1,72 (NF ISO 14235). N TOTAL : méthode DUMAS (NF ISO 13878). pH eau : extraction eau, “acidité 
active” (NF ISO 10390). CaCO3 TOTAL (NF ISO 10693). Cations échangeables Ca2+, K+, Na+,Mg2+, extraits à l’acétate d’ammonium (NF X 31.108). Phosphore : méthode Joret-Hébert (NF X 31.161), méthode Olsen (NF ISO 11263)Oligos : Cu, Mn, Fe, et Zn 
extraits au chélate EDTA (NF X 31.120). Bore soluble à l’eau bouillante (NF X 31.122). Eléments Traces Métalliques : NF ISO 11885. IAB : Indice d’Activité Biologique, basé sur les paramètres régissant la vie microbienne du sol (pH eau, taux de calcaire, % MO, aération, teneur en Cu…).

AUREA - 270 Allée de la Pomme de Pin, 45160 Ardon Tél. 01.44.31.40.40 - Fax. 01.44.31.40.41 

ANALYSE CHIMIQUE ÉLÉMENTS MAJEURS OLIGO-ÉLÉMENTS

4.6 181.41.5347156.3

EARL DE LA  BERGERIE
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MAILLAGE 31 - CELLES 
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2.6

9.5

Analyse réalisée après 
destruction du calcaire et de la 

MO : ajouter MO et CaCO3 pour 
obtenir 100 % de la terre fine 

(<2mm).

CaCO3 : <0.1%



P2O5
pH
eau
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EAU BOUILLANTE

Résultats
Normes

pH
KCl

Exprimés en mg / kg
 pour les éléments nutritifs
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Organique

N total
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UN PEU FAIBLE
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TRÈS FAIBLE

  ORGANISME INTERMÉDIAIRE :

                       

 TECHNICIEN :                         
ZONE :

 

  ANALYSE RÉALISÉE POUR :
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(P, K, Mg) 
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ANALYSE GRANULOMÉTRIQUECEC ET ÉQUILIBRE CHIMIQUE

CEC (meq / 100g)
Capacité d’échange cationique

Taux de 
saturation (%)

Ca / CEC
(%)

Na / CEC
(%)

K / CEC
(%)

Mg / CEC
(%)

Argile
Limons fins
Limons grossiers
Sables fins
Sables grossiers

Indice de battance
Risque de battance

%

COMMENTAIRES / AUTRES ÉLÉMENTS

K2O
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(pour P, K, Mg)
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Prélevé le : Arrivée labo : Sortie labo :  PARCELLE :                            
N° de laboratoire :                                       Surface :                           Commune : 

Très faible Faible Satisfaisant Elevé Très élevé

 LATITUDE : 

LONGITUDE : 

*Méthode d’analyses : Analyse granulométrique après décarbonatation (X 31.107). CEC Metson (NF X 31.130). Matières organiques : carbone organique x 1,72 (NF ISO 14235). N TOTAL : méthode DUMAS (NF ISO 13878). pH eau : extraction eau, “acidité 
active” (NF ISO 10390). CaCO3 TOTAL (NF ISO 10693). Cations échangeables Ca2+, K+, Na+,Mg2+, extraits à l’acétate d’ammonium (NF X 31.108). Phosphore : méthode Joret-Hébert (NF X 31.161), méthode Olsen (NF ISO 11263)Oligos : Cu, Mn, Fe, et Zn 
extraits au chélate EDTA (NF X 31.120). Bore soluble à l’eau bouillante (NF X 31.122). Eléments Traces Métalliques : NF ISO 11885. IAB : Indice d’Activité Biologique, basé sur les paramètres régissant la vie microbienne du sol (pH eau, taux de calcaire, % MO, aération, teneur en Cu…).
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ANALYSE CHIMIQUE ÉLÉMENTS MAJEURS OLIGO-ÉLÉMENTS
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Analyse réalisée après 
destruction du calcaire et de la 

MO : ajouter MO et CaCO3 pour 
obtenir 100 % de la terre fine 

(<2mm).

CaCO3 : <0.1%



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 4 – Recherche site alternatifs 
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Projet de parc agrivoltaïque à Celles-en-Bassigny, Haute Marne 
Justification du choix du site 

 

I. Introduction 

a. Choix du projet 

Le projet consiste en un parc photovoltaïque qui sera exploité en coactivité avec une troupe 

ovine, c’est un projet agrivoltaïque. 

Celui-ci est en cours de développement sur la commune de Celles-en-Bassigny en Haute Marne. 

Implanté sur des terres agricoles, le projet poursuit un triple objectif : 

 Exploiter simultanément une production agricole ainsi qu’une production 

photovoltaïque en s’articulant pour et autour du projet agricole 

 Sécuriser le revenu de l’exploitation et embaucher un salarié à plein temps en créant 
une troupe de 400 brebis tout à l’herbe grâce à la protection assurée par les panneaux, 
et les clôtures, 

 Préparer et favoriser la transmission de l’exploitation, l’exploitant ayant aujourd’hui 53 
ans. 

 

b. Recherche initiale de terrains en Haute-Marne 

Plenitude oriente prioritairement sa prospection vers les sites dégradés et artificialisés tels que 

définis dans le Cas 3 de l’article 2.6 Conditions d’implantations du Cahier des charges des appels 

d’offres portant sur la réalisation et l’exploitation d’Installations de production d’électricité à 

partir de l’énergie solaire (AO PPE2 PV Sol). Ces sites de moindre enjeu foncier regroupent 

notamment les sites pollués, les friches industrielles, les plans d’eau, ainsi que les anciennes 

carrières, mines, et délaissés autoroutiers, d’aéroports et portuaires. Cette prospection 

systématique a été réalisée sur un périmètre de 35km autour du site d’implantation et n’a pas 

permis l’identification de sites d’une taille significative. Ci-dessous un détail des recherches de 

site dégradé menées. 

II. Critères de sélection d’un projet photovoltaïque 

Dans sa recherche de site favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque, Plenitude 

applique de manière systématique un ensemble de critères cumulatifs. 

a. Critère environnemental 

La sauvegarde de l’environnement et le développement durable sont au cœur des 

préoccupations de Plenitude. Plenitude s’attache à éviter toute zone de protection 

environnementale (Zones Natura 2000, ZNIEFF 1, ZNIEFF 2, ZICO etc.) en lien avec la 

hiérarchisation publiée par l’ADEME dans son évaluation du gisement relatif aux zones 

délaissées et artificialisées propices à l’implantation de centrales photovoltaïques » en Avril 

2019, et rappelée ci-dessous. 
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Le projet Celles-en-Bassigny n’est concerné par aucun zonage d’inventaire ni zonage Natura 

2000. 

 

b. Critère urbanistique 

Lorsqu’un document d’urbanisme précise l’usage des sols autorisés, les critères de sélection 

sont les suivants : 

1. Dans un PLU ou PLUi, les zones d’implantation privilégiées sont les zones U ou AU. En 

l’absence de zone U ou AU favorable à l’implantation d’une centrale au sol, les zones 

étudiés sont les zones naturelles N autorisant explicitement les installations de 

production d’énergie renouvelable, solaire ou photovoltaïque (N-pv,Ne,Nz,N-enr). A 

défaut, les zones N ou A autorisant les équipements d’intérêt collectif. 

 

2. Dans un POS, les zones d’implantation privilégiées sont les zones U ou NA. A défaut, les 

zones autorisant les équipements d’intérêt collectif. 

 

3. Dans une Carte Communale, les zones privilégiés sont les zones Constructibles. A 

défaut, dans les zones Non-Constructibles autorisant les équipements d’intérêt collectif. 

 

Lorsqu’une commune est dépourvue de document d’urbanisme, elle est soumise au Règlement 

National d’Urbanisme (RNU). 
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Les centrales solaires étant considérées comme nécessaires à un équipement collectif, elles 

s’inscrivent dans les exceptions prévues par le code de l’urbanisme à la règle de constructibilité 

limitée. Ainsi, en dehors des parties urbanisées, de la commune, leur installation peut être 

envisagée dès lors que la compatibilité avec l’activité agricole, pastorale ou forestière du projet 

est démontrée. 

La commune de Celles-en-Bassigny est soumise au Règlement National d’Urbanisme (RNU). Le 

projet est par nature en coactivité agricole, il est bien compatible avec le RNU. 

c. Critère paysage, patrimonial et touristique 

Plenitude attache une attention particulière à l’intégration paysagère du projet et au respect du 

patrimoine. Pour se faire, la prospection de site est orientée hors des périmètres de protection 

de monument historique, hors site inscrit et classé, et hors Zone de Prescription Préventive 

Archéologique (ZPPA). Les covisibilités avec les bâtiments patrimoniaux, les habitations et les 

zones d’activités d’intérêt touristique sont également étudiées en amont. 

Le projet de Celles-en-Bassigny est situé en dehors de toute zone à enjeu patrimonial.  

d. Critère agricole 

En zone agricole d’un PLU/PLUi ou ayant fait l’objet d’une activité agricole dans les 5 dernières 

années, Plenitude recherche uniquement des sites présentant un faible potentiel agronomique. 

Une étude pédologique a été réalisée par la chambre d’agriculture sur base de 40 relevés à la 

tarière en janvier 2022. Le projet est situé sur des terrains de potentiel agricole limité par le 

caractère très hydromorphe du sol. 

e. Critère de surface 

Plenitude oriente ses recherches dans la limite de ses ressources sur toutes les friches aux 

alentours du projet indépendamment de leur surface. Toutefois, les friches de plus faible 

surface supportent plus difficilement une contrainte environnementale ou de raccordement. 

Elles sont donc assujetties à une étude très rigoureuse de faisabilité. 
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III. Analyse des sites alternatifs dégradés et artificialisés  

Le site Cartofriche (https://cartofriches.cerema.fr/), développé par le ministère de la Transition 

écologique et solidaire et le ministère de la cohésion des territoires, répertorie les friches 

industrielles à l’échelle du pays et est une source privilégiée de prospection. Il intègre 

l’ensemble des sites répertoriés dans l’étude ADEME de 2021 « Identification, par département 

français, de zones délaissées et artificialisées propices à l’implantation de centrales 

photovoltaïques ».  

(Source : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/DGEC_Rapport_public_friches_Ademe.pdf) 

En base de l’analyse cartographique, 1 site d’implantation potentiel d’une centrale solaire a été 

indentifié à une distance inférieure à 35 km du projet. 

a. Friche 1 : Ancien aérodrome militaire de Damblain 

Commune Surface  
(Ha) 

Distance au projet 
(km) 

Damblain 243 22 

 

 

Friche 1 : Extrait Cartofriche 

Le conseil départemental des Vosges souhaite développer une zone industrielle et logistique sur 

ce site. Cette ancienne base aérienne devenu le Cap Vosges Damblain fait partie des 4 parcs 

d’activités des Vosges avec une volonté d’y développer une zone d’activité pour entreprises. 

De plus ce site bien que non localisé en zone Natura 2000 est entouré de Zone de Protection 

Spéciale.  

https://cartofriches.cerema.fr/
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/DGEC_Rapport_public_friches_Ademe.pdf
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Extrait Géoportail 

Cette friche n’a donc pas été retenue comme favorable à l’implantation d’une centrale 

photovoltaïque. 

Lien vers CAP VOSGES DAMBLAIN PARC D’ACTIVITÉS INDUSTRIEL : 

https://www.vosges.fr/Portals/1/xNews/uploads/2022/7/12/CV-07-22-damblain.pdf  

  

https://www.vosges.fr/Portals/1/xNews/uploads/2022/7/12/CV-07-22-damblain.pdf
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b. Autres friches 

Nous avons localisé 10 autres friches localisées à moins de 35km du projet. Aucune n’a pu être 

retenu comme favorable compte tenu des contraintes identifiées sur chacune d’elle. 

 

 

Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de la présence de boisement sur la totalité de la friche. 

 

 

Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de la présence d’arbres, de sa faible surface et des covisibilités avec les habitations 

voisines.  
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Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de la présence de boisements et de cultures. 

 

 

Ce site est traversé par une voie ferrée toujours en activité, il n’a pas été retenu comme favorable 

à l’implantation d’une centrale photovoltaïque. 
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Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de sa faible surface (env. 2Ha) et des covisibilités avec les habitations voisines. 

 

 

Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de sa faible surface (2,5 Ha) et sa topographie. 
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Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de la présence de boisements sur la quasi-totalité du site. 

 

 

Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de la présence de culture sur la totalité du site. 
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Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de la présence de boisements sur la quasi-totalité du site. 

 

 

Ce site n’a pas été retenu comme favorable à l’implantation d’une centrale photovoltaïque 

compte tenu de la présence de culture sur la totalité du site. 

 

 

 

 

 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 5 - Offre de suivi agronomique 

  



 

 

 

 

 

 

 

Mesurer et analyser l’incidence de tables photovoltaïques sur le pousse de l’herbe, la qualité des 

fourrages et la performance du troupeau ovin sur une période de 5 ans après mise en service du 

parc.  

 

 

 

 

 

 

  

Le développement de l’agrivoltaïsme nécessite la mise en place de suivis afin d’identifier et 

mesurer les divers impacts des aménagements sur l’activité agricole mise en place en synergie 

avec les tables photovoltaïques. 

 

Afin que les informations issues de ce suivi puissent être consolidées avec celles issues d’autres 

suivis, il convient de respecter une méthodologie commune, de plus compte tenu de l’impact de la 

météorologie sur le cycle végétatif, il est aussi important de réaliser ce suivi sur plusieurs années 

et de croiser les informations recueillies avec des données météorologiques et avec des mesures 

réalisées sur des sites témoins. 

 

  

SUIVI PLURIANNUEL DE LA PERFORMANCE 

AGRONOMIQUE DES PARCELLES 

Pâturage ovin sous panneaux 

photovoltaïques à CELLES EN BASSIGNY 
Bénéficiaire :  Plénitude 

Objectif 

Contexte  



 

 

 

 

 

 

Le projet de développement d’un élevage ovin à CELLES en BASSIGNY sur 60 ha sous et entre 

panneaux photovoltaïques avec une diversité de mélanges herbacés implique de suivre non 

seulement la productivité de l’herbe (volume, qualité) et son évolution mais aussi la performance 

de la troupe ovine en analysant les impacts liés : 

 

 d’une part du mode de conduite du pâturage tournant (chargement instantané, rythme de 

retour, entretien des parcours),  

 d’autre part à la présence des panneaux, 

 enfin aux aléas climatiques  

 

Nous proposons la réalisation de : 

 

5 relevés sur le terrain entre le 1er mars et le 31 août soit toutes les 5 semaines par an 

aux avec  réalisation de 10 observations pour chacun des 5 relevés sur le terrain, 5 observations 

seront réalisés sous panneaux, 5 autres dans les inter-rangs en proximité immédiate avec  
 

 mesure des hauteurs d’herbe et calcul de la biomasse sur base d’abaques préétablies et de 

la densité pour le calcul de la biomasse produite,  
 

 réalisation d’un relevé des espèces présentes, et du stage végétatif,  
 

 prélèvement de 10 échantillons pour analyse de la valeur nutritionnelle.   

 

2 visites l’une en février, l’autre en octobre pour un suivi de l’état du cheptel, des performances et 

l’enregistrement des pratiques d’élevage, d’entretien des parcours et de conduite du pâturage.  

 

La rédaction d’1 rapport de synthèse renseignant : 

 

 les observations réalisées,  
 

 l’analyse des observations au regard de la moyenne des observations réalisées sur la petite 

région naturelle  (sols et conditions climatiques équivalentes) et des pratiques d’entretien et 

de pâturage tournant de l’éleveur,  
 

 la présentation des résultats technico-économiques de l’atelier, 
   

 l’analyse des résultats technico-économiques au regard de la qualité des fourrages produits 

sous le parc et des pratiques de l’éleveur. 

 

NB : les modalités de suivi en première et deuxième année seront ajustées en 

fonction du stade de développement de  la prairie à la mise en service du parc 

 

Rendus intermédiaires (synthèse annuelle des données recueillies) :  

15 décembre de chaque année 

   

  

Méthodologie  proposée 



 

 

 

 

 

 

 5 relevés de terrain/an  + saisie des données ........................................... 3 000.00 € HT 

 Frais d’analyses de l’herbe MS/UE/UFL/PDI (50 échantillons - 30 €) ................... 1 500.00 € HT 

 Analyses commentées des observations prairiales.......................................... 600.00 € HT 

 2 visites/an pour le suivi technico-économique........................................... 1 200.00 € HT 

 Rédaction du rapport   ................…………...............................................…  1 200.00 € HT 

 

  Total …………………………………………………………………………….…...…...    7 500.00 € HT/an   

       

Prestation soumise à une TVA de 20 %  

Règlement à 30 jours après réception de la facture 
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u titre de la Programmation Pluriannuelle de l'Énergie 
(PPE), le gouvernement français a fixé un objectif ambitieux 
de développement de l’énergie solaire photovoltaïque, qui 
ne pourra être atteint que s’il s’accompagne, aux côtés 
du développement solaire sur les toitures et les terres 
dégradées, d’un accès raisonné aux terres agricoles.
L’idée de l’agrivoltaïsme prend alors tout son sens. Le 
monde agricole peut, une fois de plus, prendre sa part au 
développement des énergies renouvelables. Permettant 
une production d'électricité à bas coût, l'installation de 

centrales photovoltaïques au sol constitue un moyen de conforter l'activité 
agricole en recherche de diversification dans la mesure où ces centrales sont 
conçues pour assurer la meilleure cohabitation possible avec la production 
agricole, dont le pâturage des ovins.
En adaptant la hauteur des panneaux, pour laisser passer les brebis, et 
l’espacement entre eux pour permettre le passage d’engins agricoles, l’impact 
de l’installation d’une centrale photovoltaïque au sol sur l’activité de pâturage 
des ovins est minime, voire bénéfique pour la pousse de l’herbe dans les 
zones séchantes. Pour les éleveurs ovins, cela représente une opportunité 
de diversification et donc de consolidation du revenu tout en conservant 
leur capacité de production pour la filière. Il s’agit d’une opportunité pour 
l’installation, la confortation d’élevages en situation délicate ou des perspectives 
pour des exploitations qui n’ont pas le dimensionnement nécessaire pour une 
transmission dans de bonnes conditions.

Dès 2017, la FNO a décidé de se saisir de la question de l’agrivoltaïsme 
en signant un partenariat d’expérimentation avec le développeur Neoen. 
Aujourd’hui, ce travail a abouti à la rédaction d’une charte défendant notre vision 
pour le développement de projets agri-solaires vertueux. Cette charte est mise 
à la disposition des organisations professionnelles agricoles pour abonder leur 
réflexion et permettre le développement de projets basés sur des conditions de 
mises en œuvre et de suivi qui assurent un cadre gagnant-gagnant. 

Ce guide proposé par l’Institut de l'Élevage constitue le socle technique de 
cette réflexion et permet d’apporter bon nombre de réponses ou tout du moins 
d’éclairages pour une construction avisée des projets : de la conception de la 
centrale, à l’évolution du système de production agricole en passant par le volet 
partenarial qui constitue la base de la durabilité du projet. Il est également un 
recueil de questions en suspens qui nous montre tout l’intérêt d’expérimenter 
des projets pour disposer enfin de références documentées et partageables.
Nous remercions l’Institut de l’Élevage et les développeurs partenaires de ce 
guide, pour ce travail de synthèse et de transparence qui servira, nous en sommes 
sûrs, a bon nombre d’éleveurs, de structures techniques d’accompagnement, 
de gestionnaires de centrales photovoltaïques au sol et de décideurs.

A
André DELPECH,
Administrateur de la Fédération Nationale Ovine (FNO)
en charge du dossier agrivoltaïsme
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Ovins au pâturage dans la centrale du Canadel (83) (©Voltalia)

 500 ha  
C’est la surface de terres d’origine agricole qui serait 
aujourd’hui couverte par des parcs photovoltaïques 
au sol en France, sans qu’il soit possible d’aller plus 
loin dans la qualification des terres concernées, faute 
d’observatoire dédié.

Données obtenues par extrapolation des surfaces qualifiées de terres 
agricoles et occupées par les parcs photovoltaïques au sol dans le cadre 
de l’appel à projet CRE3 à l’ensemble des appels d’offres. 
(Source : Decrypter l’énergie, 2021)      
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Dynamisées par un cadre stratégique national favorable, 
les énergies renouvelables sont en plein essor en 
France, notamment la production photovoltaïque au sol.
L’accès à des terrains dégradés étant de plus en plus 
compliqué, les gestionnaires se tournent désormais 
vers les terrains agricoles, vus comme des opportunités 
de développement pour étendre le parc photovoltaïque 
au sol. L’usage des terres agricoles pour des projets 
d’aménagement étant très réglementé, les développeurs 
de centrales photovoltaïques se sont mis à monter des 
projets d’agrivoltaïsme couplant les activités de production 
d’électricité et les activités agricoles. La co-activité nécessite 
une prise en compte des enjeux des différents acteurs et une 
réflexion sur les aménagements à prévoir dès la conception 
du projet.

PARTIE 1 

Contexte d’émergence et 
enjeux des projets couplant 
photovoltaïsme et élevage
de ruminants
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CONTEXTE D'ÉMERGENCE ET ENJEUX DES PROJETS COUPLANT PHOTOVOLTAÏSME ET ÉLEVAGE DE RUMINANTSPARTIE 1

UNE POLITIQUE NATIONALE  
EN FAVEUR DES ÉNERGIES  
RENOUVELABLES

La stratégie française pour l’énergie et 
le climat a été présentée par le Président 
de la République en novembre 2018. Le 
gouvernement s’est alors fixé l’objectif 
ambitieux d’atteindre la neutralité 
carbone en 2050, s’appuyant pour ce 
faire sur deux stratégies : la Stratégie 
Nationale Bas-Carbone (SNBC), feuille 
de route de la France pour réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre, et 
la Programmation Pluriannuelle de 
l’Énergie (PPE), qui fixe les priorités 
d’actions dans le domaine de l’énergie 
pour la décennie 2020-2030. 

La PPE est l’outil de pilotage de la poli-
tique énergétique française dans laquelle 
l’ensemble des piliers de la politique éner-
gétique sont traités, avec, entre autres, 
d’une part la baisse de la consommation 
d’énergie notamment d’origine fossile 
(pétrole, gaz, charbon), et d’autre part la 
diversification du mix énergétique en mo-
bilisant les énergies renouvelables et en 
réduisant la part du nucléaire. Alors que la 
précédente programmation pluriannuelle 
de l’énergie publiée en 2016 avait fixé un 
objectif pour 2018 de 10,2 GW, la PPE 
présentée en 2018 va plus loin, puisque 
l’objectif ambitieux est de doubler les ca-
pacités photovoltaïques d’ici 2023 (pour 

À SAVOIR !

Pour atteindre les objectifs de la PPE, la 
puissance solaire projetée d’ici 2023 doit 
être comprise entre 18,2 GW et 20,2 GW.  

En partant de l’hypothèse qu’il faut 1 à 2 ha 
de panneaux photovoltaïques pour produire 
1 MWc (le potentiel de production variant 
fortement selon les technologies et les 
équipements), il s’agirait alors de mobiliser 
entre 20 000 et 40 000 ha de terres agricoles 
pour la production d’énergie solaire, ce qui 
reviendrait donc à consacrer environ 0,1 % 
des terres agricoles françaises à la production 
photovoltaïque si les parcs photovoltaïques 
venaient à remplir à eux seuls les objectifs 
de la PPE. La surface que pourrait prendre 
les parcs photovoltaïques au sol reste donc 
relativement limitée comparativement à 
d’autres usages du sol. L’impact de ces 
installations serait de plus assez limité du 
fait de la réversibilité de l’installation après 
démantèlement.

atteindre 18,2 à 20,2 GW) et de les multi-
plier par 3 ou 4 d’ici 2028 pour atteindre 35 
à 45 GW (Figure 1).

La PPE oriente donc vers une accélération 
du développement de la filière photovol-
taïque comparé au rythme de développe-
ment des années précédentes et met l’ac-
cent sur les solutions compétitives comme 
les installations photovoltaïques au sol, 
tout en localisant les projets en priorité sur 
des espaces artificialisés ou dégradés de 
manière à préserver les espaces naturels 
et agricoles.

FIGURE 1 : CAPACITÉS PHOTOVOLTAÏQUES INSTALLÉES ET OBJECTIFS (EN GW) FIXÉS PAR LA PROGRAMMATION 
PLURIANNUELLE DE L'ÉNERGIE (PPE) - (SOURCE : ADEME, 2019)

7,6 8,9 10,2

18,2 20,2
20,6

35,6

44,5

2017 2018 2023 2028

Capacités installées en GW

Objec�fs bas PPE (2016)

Objec�fs hauts PPE (2016)

Objec�fs bas PPE (2018)

Objec�fs hauts PPE (2018)

Objec�fs d'évolu�on de 
la capacité installée



10 • INSTITUT DE L’ÉLEVAGE - L’AGRIVOLTAÏSME APPLIQUÉ À L’ÉLEVAGE DES RUMINANTS  INSTITUT DE L’ÉLEVAGE - L’AGRIVOLTAÏSME APPLIQUÉ À L’ÉLEVAGE DES RUMINANTS  • 11 

CONTEXTE D'ÉMERGENCE ET ENJEUX DES PROJETS COUPLANT PHOTOVOLTAÏSME ET ÉLEVAGE DE RUMINANTS PARTIE 1

 ÉMERGENCE DE L’AGRIVOLTAÏSME 

Les orientations nationales poussent 
les développeurs d’installations photo- 
voltaïques à cibler principalement et 
en priorité des zones non agricoles 
sans conflits d’usage, et en particulier 
les anciens sites industriels (centres 
d’enfouissements techniques, friches 
industrielles, carrières, décharges…). 

Le développement du photovoltaïsme sur 
les toitures est également une priorité, 
mais la couverture des toitures ne suffira 
pas à elle seule à atteindre les objectifs de 
la PPE, toutes les toitures ne pouvant pas 
supporter la charge des équipements pho-
tovoltaïques ou ne disposant pas d’une 
orientation favorable. Avec le développe-
ment rapide des centrales photovoltaïques 
au sol, la disponibilité des terrains dégra-
dés a très vite diminué, augmentant par la 
même leur valeur foncière. Les potentiels 
terrains encore disponibles ont aujourd’hui 
un coût élevé du fait de leur éloignement 
du réseau et/ou de leur caractère acciden-
té. Les développeurs se tournent de fait 
vers les terrains agricoles, vus comme des 
opportunités majeures pour développer la 
surface de production photovoltaïque. 

Dans ce contexte, et inspirés par les dé-
marches d’agroforesterie, les gestion-
naires ont ainsi commencé à monter des 
projets d’agrivoltaïsme couplant activité 
de production photovoltaïque et activi-
té agricole. Après plusieurs expériences 
décevantes sur la combinaison photovol-
taïsme-serres agricoles (maraîchage, hor-
ticulture, arboriculture, pépinières) dans 
lesquelles les rendements et la qualité des 
productions agricoles s’étaient dégradés, 
le concept d’agrivoltaïsme a émergé, no-
tamment via l’appel d’offre Innovation de 
la Commission de Régulation de l’Energie, 
comme étant le couplage d’une activité 
agricole et d’une activité photovoltaïque, 
dans une synergie de fonctionnement.

A l’heure actuelle, en France et à l’étran-
ger, différentes productions agricoles ont 
fait l’objet d’expérimentations dans le 
cadre de projets d’installations de parcs 
photovoltaïques : cultures maraîchères, 
viticulture, arboriculture, grandes cultures, 
et dans une moindre mesure, l’élevage 
(photos 1 à 4).

Photo 1 : Ombrières photovoltaïques installées au dessus de cultures 
maraîchères (© Voltalia)

Photo 3 : Tables photovoltaïques implantées au dessus de grandes
cultures (© Jeson/AdobeStock)

Photo 2 : Brebis au pâturage dans une centrale photovoltaïque à tables 
fixes (© TSE)

Photo 4 : Ombrières photovoltaïques mobiles installées au-dessus de 
cultures maraîchères (© Jeson/AdobeStock)
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CONTEXTE D'ÉMERGENCE ET ENJEUX DES PROJETS COUPLANT PHOTOVOLTAÏSME ET ÉLEVAGE DE RUMINANTSPARTIE 1

À SAVOIR !

Quels sont les enjeux de l'agrivoltaïsme ? 
(d'après ADEME, 2019)

l Enjeux environnementaux
 - impacts sur l'environnement,
 - conséquences pour la biodiversité,
 - degré d'artificialisation des sols.

l Enjeux agricoles
 - rendements des productions agricoles,
 - maintien des performances de production,
 - valeur ajoutée des productions agricoles,
 - compatibilité avec les itinéraires techniques,
 - adaptation des variétés culturales.

l Enjeux techniques
 - rendements photovoltaïques,
 - accès au réseau électrique,
 - fiabilité du système,
 - réversibilité du système.

l Enjeux économiques
 - coûts d'investissements,
 - modèles économiques,
 - pression foncière.

l Enjeux sociaux
 - niveau d'acceptabilité sociale,
 - effet sur le paysage,
 - niveau d'implication de l'exploitant agricole.(© Fly_and_Dive -AdobeStock)
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CONTEXTE D'ÉMERGENCE ET ENJEUX DES PROJETS COUPLANT PHOTOVOLTAÏSME ET ÉLEVAGE DE RUMINANTS PARTIE 1

ENCADREMENT DE LA PRATIQUE 
DE L’AGRIVOLTAÏSME EN FRANCE

Cadre réglementaire de l’utilisation 
de terres agricoles pour des projets 
d’aménagement
L’utilisation des terres agricoles pour les 
projets d’agrivoltaïsme est notamment 
encadrée en France par la loi d'avenir 
pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt 
du 13 octobre 2014. Selon cette loi, les 
projets d'aménagements publics et privés 
susceptibles d'avoir des conséquences 
importantes sur le secteur agricole 
doivent faire l'objet d'une étude préalable 
comprenant les mesures envisagées 
pour éviter et réduire leurs effets négatifs 
notables, ainsi que des mesures de 
compensation visant à consolider 
l'économie agricole du territoire. 
Par ailleurs, le code de l’urbanisme 
indique clairement que « les centrales au 
sol ne peuvent être autorisées que dès 
lors qu’elles ne sont pas incompatibles 
avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière sur le terrain sur 
lequel elles sont implantées et qu’elles 
ne portent pas atteinte à la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages ». 
La jurisprudence établie par le Conseil 
d’État en février 2017 (Conseil d’État, 
2017) indique d’ailleurs que l'activité 
agricole, pastorale ou forestière doit être 
« significative sur le terrain d'implantation 
du projet, au regard des activités qui sont 
effectivement exercées dans la zone 
concernée ou, le cas échéant, auraient 
vocation à s'y développer, en tenant 
compte notamment de la superficie de 
la parcelle, de l'emprise du projet, de la 
nature des sols et des usages locaux ».

Des groupes de travail, guides et 
chartes pour encadrer la pratique  
de l’agrivoltaïsme
Le sujet de l’agrivoltaïsme rassemble 
de nombreux acteurs sous la forme de 
groupes de travail qui s’organisent pour 
proposer une définition partagée des 
pratiques agrivoltaïques et formuler des 
recommandations sur leurs usages, au-
delà du cadre réglementaire de l’utilisation 
des terres agricoles pour des projets 
d’aménagement. D’un côté, l’Ademe 
porte une initiative en vue de produire 
un guide pour « accompagner et faciliter 
la réalisation de projets d’agrivoltaïsme 
tout en identifiant les moyens de soutenir 
cette filière ». D’un autre côté, la Plateforme 
Verte (association professionnelle dédiée à la 
transition énergétique créée en 2018) propose 
un guide portant une vision opérationnelle et 
interdisciplinaire de la question (voir page 77).
En parallèle, différents organismes 
agricoles se positionnent sur ce sujet via 
des chartes, avec d’un côté une charte 
rassemblant Chambres d’agriculture 
France, la FNSEA (organismes 
représentant les agriculteurs) et EDF 
Renouvelables, développeur et producteur 
d’énergie solaire et éolienne. D’un autre 
côté, la FNO (Fédération Nationale Ovine) 
a établi sa propre charte dans le cadre 
de son partenariat avec le développeur 
et producteur d’énergie solaire Neoen. 
Ces chartes ont pour point commun de 
faire de la préservation des activités et du 
foncier agricoles une priorité. L’activité de 
production agricole doit prévaloir partout 
où elle peut être maintenue. Dans les 
deux chartes, les signataires exposent 
clairement l’idée que l’agrivoltaïsme est 
avant tout un outil agricole consolidant 
le revenu des exploitations et offrant 
des possibilités d’adaptation aux 
changements climatiques, et non pas 
un outil de production d’électricité en 
première destination. Pour ces acteurs, 
l’agrivoltaïsme ne peut être vertueux que 
si l’agriculteur et la production agricole 
sont au cœur du dispositif.

Photo 5 : Brebis pâturant dans une centrale photovoltaïque de l’Allier 
(© E. Mortelmans)
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ZOOM SUR LE COUPLAGE 
ÉLEVAGE ET PHOTOVOLTAÏSME

Co-activité élevage de ruminants-
photovoltaïsme : de quoi parle-t-on ?
De façon générale, la pratique de 
l’entretien de parcs photovoltaïques par 
des ruminants au pâturage commence 
à être bien répandue en France, sous 
l’impulsion de nombreuses sociétés 
d’écopâturage proposant leurs services 
en mettant à disposition des troupes de 
ruminants (principalement des ovins,  
souvent des races rustiques à petits 
effectifs). Dans la plupart des cas, il 
s’agit de centrales photovoltaïques déjà 
construites, généralement sur des zones 
non agricoles, sur lesquelles s’est organisé 
a posteriori un entretien du couvert 
végétal par le pâturage. Ces projets de 
couplage élevage-photovoltaïsme, que 
l’on peut qualifier d’écopâturage sans 
visée réellement productive, se distinguent 
des projets d’agrivoltaïsme à proprement 
parlé, pour lesquels il y a une réelle 
volonté de synergie entre les activités 
d’élevage (production de viande ou de lait) 
et de production d’électricité. Les centrales 
agrivoltaïques prennent en considération 
la dimension agricole dès leur phase de 
développement et visent à favoriser les 
performances de production agricole, en 
synergie avec la production d’électricité.

Il y a aujourd’hui en France encore peu 
de projets d’agrivoltaïsme tel que défini 
précédemment, engageant des éleveurs 
professionnels en partenariat avec des 
gestionnaires de centrales photovoltaïques. 
La plupart des dispositifs d’agrivoltaïsme, 
couplant élevage et photovoltaïsme, 
présents aujourd’hui en France, concerne 
des éleveurs ovins allaitants.

Elevage et photovoltaïsme, un couplage 
gagnant-gagnant ?
Sur le principe, les projets couplant 
photovoltaïsme et élevage de ruminants 
peuvent présenter des synergies et des 
bénéfices intéressants pour les différents 
acteurs impliqués.

l Pour les développeurs, la co-activité 
avec l’élevage permet tout d’abord 
d’accéder à des surfaces agricoles tout 
en préservant leur nature première de 
production agricole. De plus, la gestion 
de la végétation, habituellement réalisée 
mécaniquement, est dans ces projets 
assurée par des animaux, ce qui réduit 
le coût et les impacts écologiques de 
l’entretien ainsi que le risque de dommages 
sur les équipements (jet de pierres…). La 
présence régulière de l’éleveur permet 
également une veille sur le parc, ce 
dernier pouvant signaler à l’exploitant 
de la centrale tout dysfonctionnement. 
Enfin, l’agrivoltaïsme véhicule une image 
plutôt positive auprès du grand public et 
des collectivités territoriales, ce qui peut 
faciliter l’acceptation et l’appropriation des 
projets d’aménagement au niveau local.

l Pour les éleveurs, les centrales 
photovoltaïques peuvent représenter 
des nouvelles opportunités de pâturage 
dans un contexte où des tensions sur 
les ressources fourragères se font de 
plus en plus présentes, contribuant ainsi 
à la résilience des élevages vis-à-vis du 
changement climatique. L’utilisation de 
surfaces clôturées peut en outre permettre 
à des éleveurs pratiquant la garde de 
réduire leur charge de travail voire le 
coût de main d’œuvre lié à la garde du 
troupeau. L’entretien des clôtures étant 
de la responsabilité du gestionnaire de 
la centrale, l’éleveur se voit déchargé de 
cette activité coûteuse et chronophage. 
Les clôtures sécurisées offrent de plus 
une tranquillité d’esprit à l’éleveur dans 
un contexte de prédation de plus en plus 
prégnant. 
Enfin, la rémunération de la pratique de 
pâturage en parc photovoltaïque permet 
la diversification et la sécurisation des 
revenus dans le contexte d’une filière en 
difficulté. La consolidation des revenus 
peut sécuriser des projets d’installation, 
renforcer des élevages en activité dans 
leur développement ou encore faciliter 
la transmission (dans le cadre d’une 
transmission, l’accès au foncier pour le 
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nouvel installé peut être facilité par le fait 
que le propriétaire n’aura pas d’intérêt 
à vendre son foncier et cherchera donc 
plutôt à le louer).

l Pour le troupeau, les infrastructures 
photovoltaïques peuvent représenter un 
abri en cas de fortes chaleurs, de vent 
froid ou d’intempéries (photo 6). Les 
clôtures des centrales, hautes et parfois 
semi-enterrées, offrent également une 
protection intéressante du troupeau contre 
les prédateurs.

Facteurs conditionnant la réussite 
des projets couplant élevage et 
photovoltaïsme
Trois facteurs incontournables condition-
nent le succès et la durabilité des projets 
couplant élevage et photovoltaïsme : 
- le respect du bien-être animal ;
- le maintien de la performance de la 

production agricole (en lien avec la 
productivité de l’élevage, le temps et 
l’ergonomie du travail de l’éleveur) ;

- le maintien de la performance de la 
production d’électricité (gestion contrôlée 
de la végétation). 

Il est important que ces trois conditions 
soient réunies pour qu’un projet 
d’agrivoltaïsme impliquant l’élevage de 
ruminants soit viable et pérenne et que 
tous les acteurs impliqués s’y retrouvent. 
De plus, il est essentiel que ces conditions 
soient intégrées dès la conception du 
projet.

Références scientifiques disponibles 
concernant l’impact de l’activité 
photovoltaïque sur l’activité d’élevage 
de ruminants
La pratique de l'agrivoltaïsme prenant 
de l’ampleur et devenant un sujet 
d’importance, de plus en plus de travaux 
expérimentaux se montent afin d’évaluer 
les impacts de l’activité photovoltaïque 
sur les activités agricoles. Toutefois, 
ces travaux touchent majoritairement 
les secteurs des productions végétales 
(maraîchage, arboriculture, viticulture). 
Les effets de la pratique du pâturage sous 
panneaux photovoltaïques sont assez 
peu étudiés. Les principales références 
bibliographiques analysant les impacts 
sur le bien-être animal et la performance 
de l’activité d’élevage sont présentées ci-
après.

Impacts du pâturage sous panneaux 
photovoltaïques sur le bien-être des 
animaux d’élevage
Peu d’études documentent les impacts, 
positifs comme négatifs, de la présence de 
panneaux photovoltaïques sur des ruminants 
au pâturage, alors que le bien-être animal, 
tel que défini par l’ANSES en 2018 et par le 
Farm Animal Welfare Council (voir encadré 
"Définitions" page 16), est pourtant un 
prérequis fondamental à l’existence de ces 
activités.
D’une part, certaines études montrent 
que les installations photovoltaïques 
permettent une amélioration du confort 
des animaux, notamment dans des 
conditions météorologiques extrêmes 
(vent fort, fortes chaleurs). L’ombrage 
des panneaux photovoltaïques est 
particulièrement apprécié des animaux 
pendant les journées avec une intensité 
élevée de radiations solaires. Payen (2017), 
Maia et al. (2020) ont par exemple montré 
que grâce à l’ombrage fourni par les 
tables du parc photovoltaïque, les brebis 
disposent d’un abri qu’elles recherchent 
activement avec l’augmentation des 
températures et des rayonnements 
solaires. L'expérimentation de Sharpe 
et al., (2021) a également montré, par 

Photo 6 : Les centrales photovoltaïques génèrent de l'ombre pour les 
animaux (© Voltalia)
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des suivis de température interne et de 
fréquence respiratoire, que l’ombrage des 
panneaux photovoltaïques semble réduire 
l’intensité de stress thermique des vaches 
laitières au pâturage en été. 

À l’inverse, plusieurs travaux expéri-
mentaux montrent que la configuration 
des infrastructures et leurs conditions 
d’implantation peuvent nuire au bien-
être des animaux (coins contendants, 
équipements trop bas, risque électrique, 
etc.). Dietmaier (2015) relève notamment 
des changements de comportement des 
agneaux liés aux difficultés de circulation 

dans un parc photovoltaïque avec des 
tables trop basses. En effet, dans certains 
parcs où les tables étaient trop basses, 
seuls les agneaux pouvaient passer sous 
les panneaux, les séparant ainsi de leurs 
mères et causant une certaine agitation 
chez les brebis. Par ailleurs, plusieurs 
cas de blessures de brebis au dos et 
au thorax ont été rapportés dans des 
parcs où la hauteur minimale des tables 
photovoltaïques était inférieure ou égale 
à 80 cm (Dietmaier, 2015). Ces freins liés 
à la conception et à l’ingénierie peuvent 
cependant facilement être levés en 
adaptant les équipements à la présence 
d’animaux d’élevage dans le parc 
photovoltaïque (voir Partie 2). D’autre part, 
la question de l’impact de la pratique de 
pâturage sous panneaux photovoltaïques 
semble avoir des impacts possibles sur 
l’état d’hygiène des ruminants. L’étude de 
Sharpe et al. (2021) témoigne par exemple 
d’une dégradation de l’état d’hygiène de 
vaches laitières pâturant sous panneaux 
photovoltaïques en été (pattes et ventre 
plus sales). Enfin, la question de l’effet 
des ondes électromagnétiques sur 
les animaux d’élevage reste entière. 
Les retours d’expériences d’éleveurs 
pratiquant le pâturage en centrale 
photovoltaïque n’ont pas, à ce jour, 
fait écho de problèmes concernant un 
quelconque effet des panneaux sur le 
comportement ou la santé des animaux.
Les rayonnements électromagnétiques 
émis par les équipements photovoltaïques 
(panneaux, câbles, onduleurs) sont a 
priori relativement faibles. 

DÉFINITIONS

« Le bien-être d’un animal est l’état men-
tal et physique positif lié à la satisfaction 
de ses besoins physiologiques et compor-
tementaux, ainsi que de ses attentes. Cet 
état varie en fonction de la perception de 
la situation par l’animal. » (Anses, 2018) 

Les méthodes d’évaluation du bien-être des 
animaux d’élevage s'appuient sur les « cinq 
libertés », principes de base proposés par 
le Farm Animal Welfare Council :
1- L’absence de faim, de soif ou de 

malnutrition ;
2- L’absence de maladies, de lésions ou de 

douleur ;
3 - L’absence d’inconfort ;
4 - L’absence de peur et de détresse ;
5 - La possibilité d’exprimer les 

comportements normaux de l’espèce ;

Ces cinq libertés permettent de délimiter 
les principes de base permettant d’assurer 
le bien-être des animaux d’élevage : 
• Offrir aux animaux un accès libre à 

l’eau et à de la nourriture saine pour le 
maintien d’un bon niveau de santé et de 
vigueur.

• Concernant les aspects sanitaires, 
appliquer des mesures de prévention ou 
un diagnostic rapide suivi du traitement 
approprié.

• Proposer un environnement approprié, 
incluant un abri et une aire de repos 
confortable.

• Laisser la liberté d’expression d’un 
comportement normal à l’espèce grâce 
à un espace suffisant, des installations 
adaptées et la compagnie d’autres 
congénères.

• Garantir des conditions de vie et un 
traitement des animaux évitant toute 
souffrance mentale.

Photo 7 : Brebis chaumant à l'ombre des panneaux photovoltaïques 
(© TSE)
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Les mesures effectuées sur des 
installations photovoltaïques de plusieurs 
centaines de KW ou plusieurs MW 
concluent à de faibles champs électriques 
et magnétiques (Tell et al., 2012). Au-delà 
de l’intensité du rayonnement, il importe 
de prendre en compte la fréquence et la 
durée d’exposition à ces rayonnements. 
À ce jour, il n’existe pas de consensus 
scientifique concernant des effets à 
long terme sur la santé humaine d'une 
exposition faible mais régulière. L’impact 
sur les animaux reste, quant à lui, mal 
connu. 

Quoi qu’il en soit, les effets des champs 
électromagnétiques dépendent en grande 
partie de la distance à laquelle l’homme 
ou l’animal se trouve de la source 
de rayonnement, leur intensité étant 
inversement proportionnelle au carré de 
la distance. Dans le cas de panneaux 
photovoltaïques domestiques, deux ou 
trois mètres suffisent pour retrouver le 
niveau du champ électromagnétique 
émis naturellement par la terre. Pour des 
installations de très grande taille du type 
centrales au sol, il faudra un écartement de 
plus de dix mètres pour retrouver le niveau 
naturel des radiations terrestres (Décrypter 
l’énergie, 2021). Il n’y a aujourd’hui pas de 
réponse scientifique à cette interrogation, 
et des expérimentations sont nécessaires 
pour évaluer ce sujet.

Impacts des panneaux photovoltaïques 
sur le couvert végétal
Les retours d’expériences de terrain 
témoignent que les panneaux semblent 
offrir un ombrage favorable à la production 
d’herbe, notamment en conditions de fortes 
chaleurs ou pour éviter les gelées. Même 
si la croissance du couvert végétal peut se 
trouver quelque peu affectée sur certaines 
périodes de l’année, il semblerait que le 
potentiel fourrager global soit conservé sur 
l’ensemble de la période de pâturage. La 
présence de tables photovoltaïques offrirait 
ainsi un étalement dans le temps de la 
pousse de l’herbe (photo 9).

Au-delà des retours d’expériences, 
l’impact de la présence de panneaux 
photovoltaïques sur le couvert végétal 
peut s’envisager sous plusieurs angles, au 
travers des impacts sur le microclimat, sur 
la quantité et la qualité de la végétation. 

Impacts des panneaux photovoltaïques 
en terme de microclimat
Une question importante pour 
l’activité agricole sous une installation 
photovoltaïque est l'altération des 
conditions microclimatiques et les 
conséquences qui en résultent pour 
les cultures ou la couverture herbacée. 
Différentes études confirment que la 
présence de panneaux photovoltaïques 
crée un microclimat, en limitant le 
rayonnement, en reduisant la température 
maximale du sol et de l’air en journée, en 
limitant les écarts de température entre le 
jour et la nuit pendant l’été, et en modifiant 
la vitesse du vent (Pang et al., 2017 ; Ehret 
et al., 2015 ; Marrou et al., 2013 ; Armstrong 

Photo 8 : Centrale photovoltaïque du Castellet (© Voltalia)

Photo 9 : Protection du couvert végétal dans des conditions de 
sécheresse (Verneuil) (©E. Mortelmans)
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et al, 2016 ; Adeh Hassanpour et al, 2018). 
Outre cet effet parasol, on pourrait penser 
que les panneaux solaires présentent aussi 
un effet parapluie. Cependant, il n’en est 
rien, du fait des interstices qui séparent 
chaque module constituant un panneau. 
Armstrong et al. (2016) ont ainsi mesuré 
une précipitation localisée trois fois plus 
importante sous les panneaux à cause 
d’un ruissellement de l’eau sur les cadres 
de supports, tandis qu’Adeh Hassanpour 
et al. (2018) et Madej (2020) ont trouvé 
un sol prairial plus humide plus longtemps 
sous les panneaux, comparé à la zone 
en plein soleil qui accentue l’évaporation. 
D’autres effets sur les échanges de gaz et 
de vapeur d’eau et sur la distribution des 
précipitations dans le parc solaire peuvent 
enfin être observés (Armstrong et al., 2014 ; 
Hernandez et al., 2014). 

D’autre part, plusieurs études menées en 
France (Cossu et al., 2017 ; Dupraz et al., 
2011), en Allemagne (Fraunhofer Institut, 
2018) et aux Etats-Unis (Barron et al., 2019) 
montrent que les impacts des panneaux 
photovoltaïques sur le microclimat 
varient en fonction du lieu d’implantation 
et de la conception des infrastructures 

photovoltaïques. Tout d’abord, la quantité 
de rayonnement solaire disponible 
pour les plantes varie en fonction de la 
conception technique des panneaux 
(distance des panneaux au sol, distance 
d’inter-rang, orientation des modules). 
L’hétérogénéité du rayonnement au sol 
est par exemple accentuée lorsque les 
panneaux sont proches du sol (photo 10). 
Ensuite, les études ont montré que plus 
l’altitude est faible, plus les changements 
microclimatiques sont importants. Enfin, 
selon l'orientation et la conception du 
système, la vitesse du vent peut également 
diminuer ou augmenter, influençant la 
croissance des plantes. 

Impacts des panneaux photovoltaïques 
sur le rendement et la qualité de la 
production végétale
Les modifications des conditions 
microclimatiques générées par les 
panneaux photovoltaïques induisent 
des modifications sur le couvert végétal. 
Plusieurs études documentent l’impact de 
l’ombrage des panneaux photovoltaïques 
sur la production du couvert végétal, à la 
fois en termes de qualité et de quantité.

l Impacts sur la production de biomasse
Les études sur ce sujet présentent 
des conclusions contrastées. Plusieurs 
expérimentations font état de baisse 
de production de biomasse sous des 
panneaux photovoltaïques. Armstrong et 
al. (2016) ont ainsi mesuré une biomasse 
prairiale quatre fois plus faible sous les 
panneaux qu’en inter-rang ou en zone 
témoin, avec une photosynthèse plus 
basse surtout au printemps et hiver. Kirilov 
et al. (2013) rapportent aussi une baisse 
de production du couvert végétal sous les 
panneaux. À l’inverse, l'étude menée en 
prairie par Adeh Hassanpour et al. (2018)  
a mis en évidence une biomasse supérieure 
de + 90 % sous les panneaux solaires  
en comparaison à la zone témoin, et  
de + 126  % comparé à l’inter-rang. Arsenault 
(2010) a aussi mesuré une végétation plus 
haute et luxuriante à l’ombre des panneaux. 
Enfin, une étude menée en France en 2020 

Photo 11 : Centrale photovoltaïque pâturée par des ovins (30)  
 (© Idele)

Photo 10 : Couvert prairial dans une centrale agrivoltaïque (81)  
(© Idele)
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(dans l’Allier et le Cantal) ne mesure pas de 
différence de production de biomasse sous 
les panneaux par rapport à l’inter-rang ou au 
témoin, en période estivale (Madej, 2020). 
Ces différences de constats seraient liées 
à la diversité des contextes géographiques 
et climatiques des sites expérimentaux. 
Il semble en effet que les effets négatifs 
sur la biomasse végétale ont été notés 
dans des situations expérimentales où 
le déficit hydrique estival reste modéré 
(expérimentations d’Armstrong et al. 
(2016) menée en Angleterre et de Kirilov 
et al. (2013) menée en Bulgarie), alors 
que les effets positifs ont quant à eux été 
relevés dans des contextes climatiques de 
faible pluviométrie et de déficit hydrique 
marqué en été (expérimentation d’Adeh 
Hassanpour et al. (2018) menée aux 
Etats-Unis, en Oregon). Les panneaux 
photovoltaïques pourraient donc avoir un 
effet positif ou négatif sur la production de 
biomasse selon le degré d’aridité du climat.

Shemshenko et al. (2012) ont mesuré la 
production de biomasse de 46 espèces 
prairiales dans différentes conditions 
d’ombrage. Les résultats de cette étude 
montrent tout d’abord qu’un ombrage  
« léger » (voile d’ombrage laissant passer 
75 % du rayonnement solaire) n’a pas 
d’incidence sur la production de biomasse, 
comparativement au témoin en pleine 
exposition. Une ombre « modérée » 
(voile d’ombrage laissant passer 50 % du 
rayonnement solaire) a un effet facilitateur sur 
la production de biomasse. Ce n’est qu’avec 
un ombrage « fort » (voile d’ombrage laissant 
passer seulement 10 % du rayonnement 
solaire) que la biomasse produite par les 
plantes ombragées est significativement 
plus faible. Ces résultats expérimentaux 
permettent d’imaginer ce que pourraient être 
les impacts de panneaux photovoltaïques 
mobiles, formant un ombrage partiel dans la 
journée, sur le couvert végétal.
 

l Impacts sur la dynamique de pousse
Madej (2020), Arsenault (2010) et Adeh 
Hassanpour et al. (2018) relèvent une 
dynamique de croissance de la végétation 
plus importante sous les panneaux par 
rapport aux zones ensoleillées, grâce à la 
réduction des stress hydrique, lumineux 
et thermique induits par la protection du 
couvert des panneaux photovoltaïques.
Cette différence peut aussi être expliquée 
par la réserve en eau plus élevée dans 
le temps sous panneaux solaires. 
Madej (2020) précise toutefois que cette 
amélioration de la croissance du couvert 
sous les panneaux a été observée dans 
des conditions climatiques estivales 
particulièrement contraignantes. En 
absence de stress thermique et hydrique, le 
potentiel de croissance restait en effet plus 
grand dans les zones de pleine exposition, 
qui ne présentaient pas de limitation du 
rayonnement, contrairement aux zones 
sous les panneaux. Ce résultat rejoint 
l’hypothèse selon laquelle l’effet bénéfique 
des panneaux sur le couvert végétal 
se ferait d’autant plus sentir dans des 
conditions de stress hydrique et thermique.

Il est important de noter que la plupart 
des études sur l’impact des panneaux 
photovoltaïques sur la productivité du 
couvert végétal s’attachent à isoler 
spécifiquement l’effet des panneaux 
sur le couvert, en dehors de toute autre 
interaction. Madej (2020) propose une 
analyse complémentaire en évaluant 
l’impact des panneaux sur le couvert 
végétal dans un contexte de pâturage ovin. 
Le rapport d’étude nuance les effets positifs 
des panneaux sur la biomasse : les effets 

Photo 12 : Ovins pâturant dans un parc agrivoltaïque (Karoline 
Thalhofer/AdobeStock)
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positifs liés aux panneaux sur la pousse 
de l’herbe (comme l’efficacité d’utilisation 
de l’eau et l’efficacité d’interception des 
rayonnements) sont contrebalancés par 
les perturbations ovines (piétinement et 
tassement notamment), le pourcentage de 
sol nu diminuant la densité végétale.

l Impacts sur la qualité du couvert 
végétal
Madej (2020) relève que, en été, l’état de 
la végétation et sa qualité se sont retrouvés 
avantagés grâce aux panneaux solaires, 
protégeant des stress hydrique, lumineux 
et thermique. La végétation sous les 
panneaux est restée plus verte que dans 
les zones ensoleillées et a présenté une 
qualité fourragère supérieure, avec un taux 
d’azote supérieur et une teneur en fibre 
diminuée grâce à la maturation retardée et 
à la réduction des stress. 
l Impacts sur l’évolution de la 
composition du couvert végétal
Plusieurs phénomènes sont à l’œuvre. 
D’une part, certaines plantes adaptent 

leur morphologie pour s’acclimater aux 
conditions ombragées et compenser la 
limitation en lumière par les panneaux. Ces 
plantes forment alors des feuilles plus fines 
et allongées pour optimiser l’interception 
du rayonnement (Marrou et al., 2013 ; Valle 
et al., 2017). D’autre part, toutes les études 
constatent une diminution de la richesse 
spécifique et un changement dans la 
composition floristique du couvert végétal 
sous des panneaux photovoltaïques. 
En effet, Kirilov et al. (2013), Armstrong 
et al. (2016), Montag et al. (2016), Adeh 

Hassanpour et al. (2018) et Madej (2020) 
rapportent tous une baisse de la diversité 
végétale prairiale sous les panneaux 
solaires par rapport à l’inter-rang, avec une 
majorité de graminées sous les panneaux, 
comparativement à une majorité de plantes 
diverses et de légumineuses en inter-rang 
et zone témoin. 

Impacts du pâturage sous panneaux 
photovoltaïques sur la productivité de 
l’activité d’élevage
Il existe très peu de références concernant 
les impacts du pâturage en centrale 
photovoltaïque sur la productivité de 
l’activité d’élevage de ruminants.

L’étude menée par Andrew (2020) compare 
la croissance d’agneaux dans un contexte 
de pâturage sous panneaux solaires en 
comparaison avec des pâturages ouverts 
de l’Oregon. Les résultats préliminaires 
rapportent que la production de poids vif 
(en kg ha/jour) et les gains de poids vif 
des agneaux étaient comparables dans 
les deux types de pâturage. L’étude n’a 
pas montré de différence significative 
dans la consommation d’eau quotidienne 
moyenne des agneaux. Plus largement, 
l’étude conclue que le pâturage d’agneaux 
sous panneaux photovoltaïques permet le 
maintien d’un chargement plus élevé vers 
l'été et que la productivité des terres pourrait 
être augmentée à 200 % en combinant le 
pâturage ovin et la production d'énergie 
solaire sur un même terrain.

Une autre étude menée par Sharpe et al. 
(2021) sur des vaches laitières pâturant 
sous des panneaux photovoltaïques a par 
ailleurs montré que les panneaux n’influent 
ni sur la production de lait, ni sur la qualité du 
lait (taux de matière grasse, taux protéique), 
ni sur les périodes d’abreuvement.

Photo 13 : Centrale photovoltaïque du Castellet (83) (© Voltalia)
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Recul sur la bibliographie :  
des expérimentations à multiplier  
et des questions encore à explorer
Les études sur les impacts de 
l’agrivoltaïsme sur les activités d’élevage 
n’en sont qu’à leur début. Les références 
scientifiques concernant l’impact du 
pâturage en centrale photovoltaïque sur 
le bien-être des ruminants, sur le couvert 
végétal ou sur la productivité de l’activité 
d’élevage sont en effet peu nombreuses 
et principalement réalisées en dehors de 
la France. Certains protocoles d'études 
présentent des fragilités (notamment Maia 
et al. (2020), Armstrong et al. (2016)), ce 
qui rend les conclusions moyennement 
fiables. Il est donc impératif de poursuivre 
ce travail d’investigation et de multiplier 
les expérimentations en France, dans 
différents contextes pédoclimatiques, avec 
différentes espèces de ruminants et dans 
différentes configurations d’équipements 
photovoltaïques. Concernant les champs 
d’investigation, il importe de poursuivre 
l’analyse des impacts de l’agrivoltaïsme 
sur le bien-être animal, sur le couvert 
végétal, sur le maintien de la performance 
de l’activité d’élevage (en quantité et en 
qualité) et de produire des références à ce 
jour manquantes, sur les impacts socio-
économiques de la pratique (rentabilité de 
la pratique, temps de travail notamment).

À ce jour, au-delà des connaissances 
issues de résultats expérimentaux et des 
manques de connaissances pointés sur 
certaines questions particulières, de plus en 
plus de projets d’agrivoltaïsme impliquant 
l’élevage de ruminants se mettent en place 
en France et la pratique se démocratise. Il 
importe de poursuivre les expérimentations 
pour continuer à produire des références 
sur cette pratique et ces impacts.

En parallèle, il est tout de même possible 
de formuler des préconisations simples afin 
que les projets qui se montent soient les plus 
adaptés à la co-activité entre production 
photovoltaïque et élevage de ruminants. 
C’est tout l’objet de ce guide qui vise à 
diffuser des recommandations mobilisables 
lors du montage de projets couplant 
élevage de ruminants et photovoltaïsme, 
afin de multiplier les chances de réussites 
du projet. Les préconisations mises en 
avant dans ce guide sont basées sur les 
retours d’expériences de plusieurs éleveurs 
pratiquant actuellement le pâturage en parc 
photovoltaïque, sur la visite de plusieurs 
centrales actuellement entretenues par 
des ruminants dans différents contextes 
pédoclimatiques et sur l’expertise de 
l’Institut de l’Élevage en matière de gestion 
du pâturage.

L’Institut de l’Élevage peut accompagner les entreprises gestionnaires dans leur 
projet, en réalisant des expérimentations dans les domaines suivants :

l Agronomie :  Quantité et qualité de ressources fourragères sous les 
panneaux, variation de la composition floristique avec 
le pâturage, variation de la composition du sol avec le 
pâturage, effet du pâturage vis-à-vis des objectifs de 
gestion, choix du couvert végétal (en cas d’implantation). 

l Zootechnie : Risque des équipements pour les animaux, évaluation du 
bien-être animal, maintien du caractère « productif » de 
l’élevage. 

l Socio-économique :  Impact de la pratique d’un point de vue économique et 
impact sur le temps de travail de l’éleveur.

EN PRATIQUE

CONTACT : 

Service Fourrages 
et Pastoralisme

agrisolaire@idele.fr 
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Ovins pâturant dans la centrale agrivoltaïque du Castellet (83) (© Voltalia)
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PARTIE 2 

Adapter les équipements  
photovoltaïques et réfléchir  
à leur implantation pour  
une co-activité avec l’élevage 

Les équipements classiquement utilisés dans les parcs 
photovoltaïques ne sont pas toujours adaptés à la 
présence d’animaux au pâturage : tables parfois trop 
basses, objets contendants, présence de regards et/ou 
de câbles électriques non protégés, etc. 
Il est donc nécessaire d’intégrer les contraintes liées 
à la présence d’animaux d’élevage dès la conception 
du parc, à travers le choix, le dimensionnement 
et les conditions d’implantation des équipements 
photovoltaïques.
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Les premiers retours d’expériences 
montrent que les projets d’agrivoltaïsme 
où l’activité d’élevage a été associée 
après la conception et l’implantation du 
parc révèlent souvent des problèmes 
pouvant compromettre le maintien de la 
co-activité : impacts négatifs sur le bien-
être animal, ressources fourragères trop 
pauvres, temps trop conséquent passé par 
l’éleveur... La co-activité photovoltaïsme-
élevage demande donc une réflexion 
nouvelle sur l’agencement et l’implantation 
des infrastructures photovoltaïques. 
Ces spécificités sont bien-sûr à 
intégrer préférentiellement en amont de 
l’installation du parc photovoltaïque.

CHOISIR UNE STRUCTURE 
PHOTOVOLTAÏQUE ADAPTÉE À  
LA CO-ACTIVITÉ AVEC L’ÉLEVAGE

Derrière le concept de « centrale photo-
voltaïque » se cache une diversité d’in-
frastructures dont le point commun est 
de produire de l’électricité grâce à des 
modules composés de cellules photo-
voltaïques. 

Les différentes technologies disponibles
Différentes technologies sont aujourd’hui 
disponibles, certaines déjà mises sur 
le marché et d’autres encore à l’état de 
prototype : tables fixes (orientées au 
sud selon un angle de 25 à 30°) (photo 
14), panneaux mobiles équipés d’une 
motorisation leur permettant de suivre 
la course du soleil pour optimiser leur 
exposition et donc leur rendement (trackers 
1 axe permettant de suivre le soleil d’est 
en ouest (photo 15) ou trackers 2 axes 
permettant à la fois une modification de 
l’orientation et de l’inclinaison (photo 16), 
« haies » photovoltaïques, ou encore 
ombrières photovoltaïques placées en 
hauteur (photo 17), etc. 
Les équipements les plus couramment 
rencontrés dans les parcs français 
actuellement pâturés par des ruminants 
sont les tables fixes et plus secondairement 
les trackers 1 axe.

Photo 14 : Brebis pâturant dans un parc photovoltaïque à tables fixes à 
Torreilles (66) (© Neoen)

Photo 15 : Parc photovoltaïque à panneaux trackers 1 axe au Castellet 
(83) (© Voltalia)

Photo 16 : Panneaux photovoltaïques trackers 2 axes à Grabels (34) 
(© Idele, parc géré par Neoen)

Photo 17 : Ombrières photovoltaïques au Cabanon (© Voltalia)
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FIGURE 2 :  
SCHÉMA DU PRINCIPE DE FONCTIONNEMENT D’UNE INSTALLATION PHOTOVOLTAÏQUE  
(SOURCE : MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT, 2011)

Une centrale photovoltaïque au sol est constituée de plusieurs éléments : 

• des tables d’assemblage (ou panneaux), en métal (acier, aluminium ou autre) sont fixées au sol et organi-
sées en rangées.

•  des modules photovoltaïques composés de cellules photovoltaïques et orientés avec une inclinaison 
optimale par rapport aux rayonnements du soleil sont posés sur les tables d’assemblage.

• tous les câbles aériens issus d’un groupe de panneaux rejoignent une boîte de jonction d’où repart le 
courant continu dans un seul câble souterrain, vers le local technique.

• le local technique abrite les postes onduleurs, les transformateurs, les compteurs, les installations de pro-
tection électrique et le poste de livraison. En fonction de la taille du projet, il y a souvent plusieurs postes 
de transformation, voire plusieurs postes de livraison.

• l’électricité produite est ensuite acheminée au point de raccordement au réseau électrique (poste source 
Enedis) le plus proche.

•  La clôture des installations photovoltaïques protège les installations et les personnes et permet de limiter 
les actes de vandalisme. La sécurisation du site peut être renforcée par des caméras de surveillance, un 
système d’alarme, un gardiennage permanent ou encore un éclairage nocturne à détection de mouve-
ment.

•  des voies d’accès sont nécessaires pendant la construction, l’exploitation et le démantèlement. Une aire 
de stationnement et de manœuvre est généralement aménagée à proximité. Durant l’exploitation, il doit 
être rendu possible de circuler entre les panneaux pour l’entretien (nettoyage des modules, maintenance) 
ou des interventions techniques (pannes).

Caméra, station météo
Locaux techniques

Courant continu

Ligne vers raccordement au réseau électrique
Vers le poste source ERDF

Aire de stationnement
et de manoeuvre

Boîte de jonction

Panneaux
Module

Support

Fondation

Câblage

Onduleur
Transformateur
Compteur
Poste de livraison

Clôtures

Voies
d’accès
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Critères de choix des équipements par 
les gestionnaires
Du point de vue des gestionnaires, le 
choix des équipements photovoltaïques 
se fait habituellement sur des critères 
tels que la performance, le rapport 
coût/prix, la fiabilité et la durabilité, les 
propriétés mécaniques, les conditions 
d’approvisionnement, le cycle de vie ou 
encore le bilan carbone. Chaque type 
d’équipement photovoltaïque présente 
des avantages et des inconvénients. 
Dans un projet de co-activité avec l’élevage, 
d’autres paramètres sont importants à 
considérer pour raisonner le choix des 
équipements photovoltaïques, parmi 
lesquels les possibilités de circulation des 
animaux et de l’éleveur, les possibilités 
de pose de clôtures mobiles dans le parc 
pour refendre l’espace, les possibilités 

de passage d’éventuels engins agricoles 
sous les panneaux et entre les rangées, et 
les effets d’ombrages des panneaux sur le 
couvert végétal. 

Photo 19 : Les barres de commandes de trackers 1 axe ne posent pas 
de problèmes si les animaux peuvent circuler de façon fluide  
au-dessous, comme dans la centrale du Canadel (83) (©Voltalia)

Photo 18 : Barres de commandes de panneaux trackers 1 axe pouvant 
éventuellement compliquer la co-activité avec l’élevage selon leur 
hauteur (si < à 80 cm du sol) (© Idele)

Quels équipements privilégier dans le cas 
d'une co-activité avec l'élevage ?

De façon générale, tous les types d’infrastructures 
photovoltaïques peuvent être utilisés en co-activité 
avec l’élevage. 

Un point de vigilance doit tout de même être posé 
concernant les panneaux trackers  
1 axe. En effet, certains types de trackers 1 axe 
disposent de barres de commandes implantées 
perpendiculairement aux rangées de panneaux 
qui peuvent rendre difficiles les déplacements de 
l’éleveur et du troupeau, augmentant le risque 
de blessures, et pouvant compliquer l’utilisation 
d’engins agricoles ou d’une clôture mobile 
dans les allées si ces barres de commande sont 
positionnées à faible hauteur (inférieure à 80 cm) 
(photos 18 et 19). 

D'un point de vue agronomique, d’après les résul-
tats d’expérimentation disponibles, il semblerait 
que les structures adaptant leur inclinaison soient 
à privilégier pour maximiser la production du 
couvert végétal, la zone de végétation recevant les 
rayons du soleil en direct étant plus importante 
qu’avec des tables fixes. Un compromis idéal 
serait une structure portant des panneaux orien-
tables, mais n’employant pas de barres de force.

Au-delà de la nature même des infrastructures, ce 
sont surtout leurs conditions d’implantation qui 
vont faire que celles-ci sont plus ou moins adap-
tées : hauteur minimale des points les plus bas, 
type de fixation dans le sol, densité des infrastruc-
tures, écartement des rangées, espace entre les 
infrastructures et la clôture extérieure. Les modes 
d’implantation conditionnant les possibilités de 
co-activité, il est d’autant plus important d’intégrer 
la co-activité avec l’élevage dès les premières 
réflexions, en amont de la construction du parc.

EN PRATIQUE

À NOTER !

D’un point de vue du bien-être animal, en l’état 
actuel des connaissances et en dehors du champ 
inconnu de l’effet des ondes électromagnétiques 
sur les animaux, tous les types d’équipements 
photovoltaïques peuvent a priori être adaptés à une 
co-activité avec l’élevage. 
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DÉFINIR DES CONDITIONS 
D’IMPLANTATION DES ÉQUIPEMENTS 
FAVORABLES À LA CO-ACTIVITÉ

Prévoir une hauteur minimale des 
équipements permettant la circulation 
fluide et sécurisée des animaux
La hauteur des équipements est le premier 
facteur d’implantation conditionnant les 
possibilités de co-activité avec l’élevage 
(photos 20, 21 et 22). C’est le premier 
critère évoqué par les éleveurs ayant 
une expérience de pâturage en parc 
photovoltaïque. En effet, une trop faible 
hauteur des infrastructures peut d’une 

part entraver la circulation des animaux, 
leur empêchant ainsi d’exprimer leur 
comportement naturel, surtout pour les 
espèces grégaires. 

D’autre part, les équipements sont 
constitués de coins et de supports 
métalliques très anguleux pouvant 
présenter un risque important de 
blessures pour les animaux au pâturage 
(photos 23 et 24). Les écorchures sur les 
bords contendants peuvent se produire 
en particulier lors de mouvements de 
regroupement du troupeau par un chien 
de conduite. Le risque de blessure 
des animaux sur les équipements 
photovoltaïques est en effet maximal lors 
des mouvements inopinés du troupeau.

Enfin, dans le cas de parcs disposant de 
panneaux installés trop bas, il existe un 
risque d'endommagement des modules 
photovoltaïques par les animaux, en 
particulier dans le cas des modules à 
couche fine. Le risque d’endommagement 
est majoré lorsque les animaux pâturants 
sont des chèvres ou des brebis capables 
de se dresser et de s’appuyer sur les 
infrastructures photovoltaïques.

Photos 23 et 24  : Des supports et des coins de tables contendants 
pouvant blesser les animaux (© Idele)

Photo 21  : Des hauteurs de tables parfois très basses (<1 m) 
(© Idele)

Photo 20 : Brebis pouvant passer entièrement sous les tables (©E. 
Mortelmans)

Photo 22 : Des ânes pâturent dans une centrale photovoltaïque avec 
des tables à plus de 1 mètre (© Jeson_AdobeStock)



28 • INSTITUT DE L’ÉLEVAGE - L’AGRIVOLTAÏSME APPLIQUÉ À L’ÉLEVAGE DES RUMINANTS 

ADAPTER LES ÉQUIPEMENTS PHOTOVOLTAÏQUES ET RÉFLÉCHIR À LEUR IMPLANTATION POUR UNE CO-ACTIVITÉPARTIE 2

Prévoir une hauteur minimale des 
équipements permettant le passage 
d’engins agricoles
Au-delà des enjeux de bien-être animal, la 
hauteur des équipements photovoltaïques 
est un facteur à prendre en compte pour 
faciliter le passage d’engins agricoles, 
pour assurer l’entretien mécanique de 
la végétation délaissée par les animaux 
ou pour effectuer des opérations sur le 
couvert végétal (ressemis notamment). 
L’entretien mécanique éventuellement 
complémentaire au pâturage est 
couramment réalisé par l’éleveur à 
l’aide d’une débroussailleuse, ce qui 
est très chronophage. La mécanisation 
du désherbage par l’utilisation d’un 
tracteur réduit considérablement le temps 
d’astreinte comparé à une gestion avec 
une débroussailleuse. 

La hauteur minimale entre le sol et le point le 
plus bas des infrastructures doit être adaptée 
au type d’animaux. 

Compte tenu des références bibliographiques 
et des retours d’expériences, une hauteur mini-
male de 1 m est recommandée pour les ovins. 
Concernant les autres espèces de ruminants, 
les références et retours-terrain sont beaucoup 
moins nombreux. Une expérimentation de 
pâturage de vaches laitières sous panneaux 
photovoltaïques est actuellement menée dans 
le Minnesota, avec des hauteurs minimales 
comprises entre 2,40 m et 3 m. Toutefois, il n’y 
a, à ce jour, pas assez de recul sur les résultats 
de cette configuration expérimentale.

Dans tous les cas, quel que soit le type de 
ruminants, il importe de veiller à ce que cela 
soit bien une hauteur minimale en tout point du 
parc et ce quel que soit le relief.

EN PRATIQUE

La hauteur minimale de 1 m entre le sol et le 
point le plus bas des panneaux recommandée 
pour les troupeaux ovins laisse la possibilité 
d’un entretien mécanique sécurisé sous les 
tables grâce à des outils déportés attelés à un 
tracteur.

EN PRATIQUE

Photo 27:  Buissons invasifs non consommés par les brebis, à terme 
nuisibles pour les performances du parc (©Idele)

Photo 28 : Prairie semée dans un parc photovoltaïque (© Mortelmans)

Photo 25 :  Des barres de commande trop basses dans un parc photo-
voltaïque trackers 1 axe d’ancienne génération (©Idele)

Photo 26  :  Panneau photovoltaïque endommagé 
(© Andrei Merkulov/AdobeStock)
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Adapter la répartition des équipements 
photovoltaïques dans l’espace

Espacement des rangées de tables
Une centrale photovoltaïque optimale 
(densité de panneaux, pilotage des 
trackers) est incompatible avec une 
production agricole normale (sauf 
rarissimes exceptions). Il faut donc que 
les gestionnaires acceptent un sacrifice 
à la conception de la composante 
photovoltaïque. Ce sacrifice passe 
notamment par des concessions sur la 
densité de panneaux via l’espacement des 
rangées de tables notamment.
En l’état actuel des connaissances, la 
configuration idéale est un espacement 
des rangées de tables photovoltaïques 
suffisant pour permettre le passage d’un 
tracteur, afin de ressemer une prairie si les 
aléas climatiques répétés ont endommagé 
la végétation (photo 29) ou pour désherber 
mécaniquement avec un gyrobroyeur si 
l’entretien par la dent de l’animal n’a pas 
été suffisant. 

Positionnement des rangées de tables 
par rapport à la clôture extérieure
Toujours dans l’idée de permettre le 
passage d’engins agricoles, une distance 
de 10 m minimum est à prévoir entre la fin 
de la rangée de tables photovoltaïques et 
la clôture extérieure du parc. Il est en effet 
important de laisser un espace suffisant 
pour permettre le braquage des engins 
agricoles entre deux allées.

Réfléchir l’implantation des 
équipements en prenant en compte  
la technique de pâturage
L’implantation des panneaux doit prendre 
aussi en compte la technique de pâturage 
envisagée pour l’entretien du parc, à savoir 
le pâturage tournant dynamique (autrement 
appelé techno-pâturage ou pâturage 
cellulaire), le pâturage tournant classique 
ou le pâturage continu (autrement appelé 
pâturage libre) (voir le descriptif des 
techniques en partie 6). Les techniques de 
pâturage tournant dynamique ou classique 
vont en effet demander de redécouper le 
parc avec une clôture électrique mobile. 
L’éleveur doit alors être en capacité de poser 
des clôtures sans difficultés parallèlement 
et perpendiculairement aux rangées de 
panneaux photovoltaïques.

Dans l’idéal, l’espacement doit permettre le 
passage d’un tracteur de taille «moyenne» 
de sorte que l’éleveur n’ait pas à acheter de 
matériel spécifique (mini-tracteur, motofau-
cheuse…) pour l’entretien mécanique du parc. 
La largeur moyenne d’un tracteur avec un 
semoir attelé étant d’environ 3,50 m, en consi-
dérant une marge de sécurité, les allées entre 
les tables devraient ainsi avoir une largeur 
minimale de 4m.

EN PRATIQUE

Photo 29 : Tracteur circulant entre les rangées d’une centrale photo-
voltaïque aux Etats-Unis (© Land Services - Now Monarch)

Dans cet objectif de simplification du travail 
de l’éleveur et pour faciliter le découpage 
des parcelles, l’idéal est d’ajouter une allée 
perpendiculaire aux rangées de tables tous 
les 120 à 150 m, afin d’offrir aux animaux 
des parcelles se rapprochant de la forme 
carrée pour favoriser une bonne utilisation de 
l’espace. 

Les parcelles de forme étirée pourraient en 
effet créer des zones différenciées : d’un côté 
une sur-utilisation et de l’autre une sous-uti-
lisation de l’espace et gêner l’entretien de la 
végétation. Ces nouvelles allées ne nécessitent 
pas d’avoir une largeur de 4m car leur but est 
uniquement le passage de l’éleveur équipé 
éventuellement d’un quad. La largeur maximale 
de celui-ci étant de 1,50 m, une largeur d'allée 
de 2 m suffit.

EN PRATIQUE
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Choisir un système de fixation au sol 
des structures le moins impactant  
pour la couvert végétal
Différents types de montages au sol sont 
rencontrés dans les parcs photovoltaïques : 
des tables mono-pieu vs bi-pieux, des 
pieux battus plantés directement en terre 
vs des pieux sur fondation en semelle de 
béton (photos 30 à 32).     

 

PROTÉGER LES ANIMAUX DES 
ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES

La protection des équipements électriques 
dans le parc photovoltaïque est fondamen-
tale pour la sécurité des animaux.

Au-delà du risque d’électrocution par 
grignotage des câbles (photo 33), c’est 
surtout les problèmes de mortalité des 
animaux par pendaison qui sont évoqués 
par les éleveurs. En effet, les systèmes 
de liens qui permettent aux câbles de se 
maintenir solidaires se dégradent du fait 
du temps, des conditions météorologiques 
et par le frottement des animaux. Les 
câbles électriques ont ainsi tendance à 
pendre en de nombreux points des parcs, 
favorisant ainsi la mortalité des agneaux par 
étranglement (photos 34 et 35). 

Par ailleurs, la présence de regards non 
sécurisés sur les parcs photovoltaïques 
peut engendrer des problèmes de 
blessures sur les animaux qui se 
coinceraient un membre dedans (photo  
37).

Photo 30 :  Table fixe bi-pieux sur 
dalle de béton (© Idele)

Photo 32 : Table fixe sur mono-pieu battu (© Idele)

Photo 31 : Double-tracker mono-pieu 
sur dalle de béton (© Idele)

Le choix des solutions techniques de mon-
tage au sol dépend de la nature des sols, 
révélée par une étude géotechnique du site.

Idéalement, si les conditions de sol le per-
mettent, un montage au sol avec des tables 
mono-pieu est à privilégier. Il apporte de la 
souplesse dans l’entretien sous les tables, 
limitant le contournement des pieux par le 
matériel.
Lorsque la situation est propice, les pieux bat-
tus sont également recommandés plutôt que 
des fondations en semelle béton afin de limiter 
l’impact sur la végétation présente. 

EN PRATIQUE

Photo 33 : Câblages électriques laissés apparents à faible hauteur 
pouvant être rongés par les animaux (© Idele)
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Photos 34 et 35 : Les câbles électriques ont tendance à pendre à faible 
hauteur, à l’arrière des panneaux, engendrant un risque d’étrangle-
ment, en particulier chez les jeunes animaux. (©Idele)

Photo 36  :  Câblages laissés apparents (©Idele)

Photo 37  :  Exemple de regard pouvant être présent dans un parc 
photovoltaïque (©Idele)

Enfin, du fait du manque de 
connaissances solides sur l’effet des 
ondes électromagnétiques sur les 
animaux d’élevage, il peut être envisagé, 
par principe de précaution, de conserver 
une distance de 2-3 mètres entre les 
principaux équipements émetteurs 
d’ondes (onduleurs, transformateurs) et 
les zones de pâturage. Cette distance peut 
éventuellement être instaurée au moyen 
de clôtures mobiles internes au parc. Il 
peut être également conseillé, si la surface 
du parc est semée, d’éviter de semer à 
proximité des principaux postes émetteurs 
d’ondes, afin que les alentours de ces 
postes ne soient pas des secteurs pâturés.

La plus grande vigilance doit être accordée 
à la protection des équipements électriques. 
Tous les câbles du système doivent être hors 
de portée des animaux ou être protégés avec 
notamment comme points de vigilance :

l Le gainage des câbles électriques à l’instal-
lation du parc, avec une fixation des câbles à 
l’aide de serre-câbles et de clips (photo 38).

l L’ajout de grilles pour empêcher les brebis de 
ronger des éventuels câbles apparents.

l Avant l’introduction des animaux, vérifier 
l’absence d’installations câblées prenant la 
forme d’un « V » Il ne doit pas y avoir de 
boucles de câbles qui pendent.

Une vigilance particulière doit également être 
accordée à la protection des regards et autres 
trous présents dans le parc.

EN PRATIQUE

Photo 38 : Exemple de fixation de câbles électriques avec des serres-
câbles à l’arrière d’un panneau photovoltaïque (©Idele)
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POSER DES CLÔTURES 
EXTÉRIEURES FIABLES  
ET ROBUSTES

Les centrales photovoltaïques sont usuel-
lement délimitées sur leur pourtour par des 
hautes clôtures métalliques, afin de limiter 
les intrusions (humaines ou animales) 
dans le parc. En venant pâturer dans des 
parcs photovoltaïques, les éleveurs béné-
ficient de ces clôtures. La délimitation et la 
protection de la zone de pâturage sont en 
effet des enjeux importants pour les trou-
peaux non gardés. 

Les éleveurs ayant déjà l’expérience de 
pâturage en parc photovoltaïque relèvent 
souvent des problèmes concernant les 
clôtures de ces parcs. Ce n’est pas tant la 
qualité des matériaux ni la hauteur des 
clôtures qui semblent problématiques, les 
clôtures ayant une hauteur en moyenne 
de 2 m à 2,50 m. C’est surtout la solidité 
des clôtures qui fait défaut, ainsi que leur 
manque d’étanchéité, en particulier dans les 
parcs photovoltaïques présentant des reliefs. 
Plusieurs éleveurs ont ainsi rencontré des 
problèmes de clôtures “tracées droites”, sans 
aller jusqu’au sol dans les zones de relief, 
laissant possible l’entrée de prédateurs et/
ou la sortie d’animaux d’élevage (brebis ou 
agneau).

Photo 39 : Bricolage d’un éleveur pour combler l’espace sous une 
clôture afin d’empêcher les animaux de sortir du parc (© Idele)

Photo 40  : Exemple d’aménagement dans la clôture pour le passage 
de la petite faune sauvage (© Idele)

Des clôtures d’une hauteur minimale de  
2 m sont à privilégier afin de protéger les 
animaux des risques d’intrusion, notamment 
des grands prédateurs.

Les grillages doivent épouser le relief, afin que 
ni un prédateur ni les brebis ne puissent se 
glisser sous la clôture, soit un écart sol-clôture 
maximal de 10 cm.

Des aménagements pour le passage de la 
petite faune doivent être prévus (photo 40). 
Ces équipements doivent permettre les 
mouvements de la petite faune, mais doivent 
empêcher le passage de potentiels prédateurs 
(loups, renards).

Enfin, les poteaux de la clôture doivent être 
fermement ancrés dans un substrat solide, 
afin que la clôture reste efficace en tout point 
du parc.

EN PRATIQUE
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À SAVOIR !

Les parcs photovoltaïques sont soumis à des 
exigences d’intégration paysagère, amenant parfois 
à la plantation de haies végétales sur le périmètre de 
la centrale. Les clôtures mobiles mises en place pour 
recouper le parc doivent prendre appui sur la clôture 
en pourtour du parc. Dans ce cas, il est vivement 
recommandé d'implanter les haies à l'extérieur du 
parc photovoltaïque pour faciliter leur entretien et ne 
pas gêner la pose des clôtures mobiles dans le parc. 

(© Mike Mareen - AdobeStock)
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Ovins pâturant dans la centrale agrivoltaïque de Parroc (© Voltalia)
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PARTIE 3 

Outiller le parc photovoltaïque 
d’équipements additionnels  
spécifiques à l’activité d’élevage

La présence d’animaux dans le parc photovoltaïque 
implique d’équiper le parc d’infrastructures spécifiques 
nécessaires à l’activité d’élevage (affouragement, 
abreuvement, contention). 
Ces équipements servent essentiellement à assurer 
les besoins primaires des animaux et à garantir leur 
sécurité et leur bien-être.
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LES PANNEAUX FOURNISSENT  
DES ABRIS AUX ANIMAUX

Un parc photovoltaïque donne accès à 
la fois à des espaces très abrités mais 
aussi à des espaces plus ouverts en 
bordure des tables. Cette diversité de 
solutions est propice au confort des 
animaux. 

De plus, en limitant les écarts de 
température entre le jour et la nuit pendant 
l’été et en modifiant la vitesse du vent, 
les tables photovoltaïques induisent un 
microclimat assez similaire à celui d’un 
arbre ou d’une haie, aménagement végétal 
permettant aux animaux de s’abriter. 
L’effet des panneaux photovoltaïques 
est d’ailleurs parfois assimilé à celui des 
arbres dans les systèmes agroforestiers. 
Les panneaux peuvent donc faire office 
d’abri contre les vents froids hivernaux 
et contre les fortes chaleurs estivales 
(photo 41). Il n’y a donc a priori pas besoin 
d’équipements spécifiques en termes 
d’abri pour les animaux.

À SAVOIR !

Plusieurs gestionnaires construisent 
des abris ou des bergeries au sein ou en 
bordure de parc pour faciliter l’activité 
d’élevage  : distribution de compléments 
alimentaires, soins, etc.
Aménager de véritables abris sous certains 
tronçons de panneaux est également 
possible via une imperméabilisation de la 
surface photovoltaïque et la fermeture de 
la face exposée aux vents dominants avec 
un filet brise-vent.

PRÉVOIR DES POSSIBILITÉS D’AF-
FOURAGEMENT DANS LE PARC

Le but du pâturage en centrale photo-
voltaïque est que les animaux se nour-
rissent essentiellement de la végéta-
tion disponible sur le parc, afin d’en 
assurer l’entretien.

Toutefois, l’apport de fourrage complé-
mentaire peut s’avérer nécessaire dans le 
cas où l’herbe viendrait à manquer et où 
le parc photovoltaïque est loin des autres 
parcelles pâturables (photo 42). Il faut tou-
tefois noter que l’affouragement en parc 
photovoltaïque reste une pratique relative-
ment rare, les éleveurs préférant adapter 
le chargement (nombre de brebis dans le 
parc) pour éviter les contraintes liées à l’af-
fouragement. 

Enfin, il est également courant d’avoir re-
cours à des auges ou à un nourrisseur 
pour alimenter les animaux en concen-
trés, en particulier lors de la phase de 
croissance des agneaux. Ces pratiques 
de complémentation sont tout à fait réa-
lisables en centrale photovoltaïque et ne 
nécessitent pas d’adaptation ni d’équipe-
ments particuliers.

Photo 41  : Brebis pâturant à l’ombre des panneaux photovoltaïques de 
la centrale de Verneuil (03) (© E. Mortelmans)

Photo 42  : Exemple de système d’affouragement rencontré en parc 
photovoltaïque (© B. Morel)

Photo 43 : Botte de foin (© Lucca Mallone/Unsplash)
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PRÉVOIR DES POINTS  
D’ ALIMENTATION EN EAU POUR  
L’ ABREUVEMENT

Les animaux d’élevage ont besoin 
d’être abreuvés quotidiennement.

Selon le nombre d’animaux et leur stade 
physiologique, le besoin en eau peut être 
conséquent. Pour exemple, une brebis non 
suitée boit en moyenne quotidiennement 3 
litres d’eau et le double lorsqu’elle allaite 
un agneau (tableau 1). Pour un troupeau 
de 100 brebis, le besoin quotidien d’eau 
varie donc de 300 à 600 litres.

Dans la plupart des cas, les parcs 
photovoltaïques actuellement en activité 
ne disposant pas de point d’eau, ce sont 
les éleveurs qui gèrent les apports en eau 
aux animaux au moyen de citernes, ce qui 
génère une charge de travail d’astreinte 
très importante, renforcée lorsque le 
parc photovoltaïque est loin du siège 
d’exploitation de l’éleveur.

TABLEAU 1 :  
ESTIMATION DES BESOINS MOYENS EN EAU DES ANIMAUX AU PATURAGE* (SOURCE : MARTIN, 2019)

Vache laitière (35 kg lait / jour) 100 L / J 125 L / J 

Vache allaitante + veau 35 L / J 75 L / J

Broutard (200 kg) 15 L / J 20 L / J

Vache tarie, vache gestante, bœuf 35 L / J 70 L / J

Génisse (350-450 kg) 30 L / J 50 L / J

Brebis laitière 7 L / J 15 L / J

Brebis allaitante + agneaux 6 L / J 12 L / J

Brebis non suitée 3 L / J 6 L / J

Chèvre laitière 5 L / J 12 L / J

Chèvre tarie 3 L / J 6 L / J

Cheval adulte 20 L / J 45 L / J

Jument en lactation 30 L / J 55 L / J

Type d'animal Consommation 
moyenne

Consommation 
au pic estival

*Consommation d’eau quotidienne en considérant une alimentation composée exclusivement d’herbe.

À SAVOIR !

Des systèmes de récupération des eaux 
pluviales ruisselant sur les panneaux 
photovoltaïques peuvent être envisagés 
avec des gouttières installées sur quelques 
tables (photo 44). 
La récupération des eaux de pluie ne doit 
toutefois pas priver totalement le couvert 
végétal des apports d’eau nécessaires à son 
développement. La vigilance sur la qualité 
de l’eau doit être accrue dans le cas d’une 
récupération des eaux de pluie à destination 
de l’abreuvement.

Photo 44  : Les eaux de ruissellement s’écoulant des panneaux photo-
voltaïques peuvent constituer une ressource pour l’élevage 
(© Mariana Proenca, Pan Xianhze/Unsplash) 
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La question de l’abreuvement et des points 
d’accès à l’eau doit être idéalement prise 
en compte dès la conception des parcs 
photovoltaïques, afin d’assurer la durabilité 
de la co-activité.

Il est recommandé d’installer une ligne d’eau 
qui traverse le parc photovoltaïque avec des 
raccords en différents points pour disposer 
des abreuvoirs répartis dans les différentes 
parcelles. Il est préconisé d’installer une sortie 
d’eau pour maximum 2 hectares, soit un point 
d’eau à 150 m au plus loin pour les animaux. 
Les vannes pour gérer l’arrivée de l’eau 
doivent être accessibles à l’éleveur, ainsi qu’un 
compteur d’eau pour évaluer la consommation 
d’eau du troupeau et informer des fuites éven-
tuelles. Les abreuvoirs peuvent être disposés à 
l’interface entre deux parcelles pour optimiser 
leur utilisation.

L’abreuvement étant un élément essentiel de 
l’élevage, en quantité comme en qualité, il 
est recommandé d’avoir une alimentation en 
eau avec un débit minimum de 4 à 5 litres/
min. Par ailleurs, un contrôle de la qualité 
bactériologique et physico-chimique de l’eau 
est conseillé si issue d’un captage privé. 

Enfin, il est impératif de vérifier qu’aucun 
courant électrique ne parasite l’eau (tension 
électrique de l’eau inférieure à 150 mV).

EN PRATIQUE
PRÉVOIR UN SYSTÈME  
DE CONTENTION

En élevage, le suivi du troupeau né-
cessite des interventions fréquentes 
auprès des animaux, que ce soit de la 
part de l’éleveur ou d’intervenants ex-
térieurs.

Pour réaliser ces manipulations qui peuvent 
être délicates, les éleveurs ont besoin 
d'une contention efficace pour travailler 
en toute sécurité et éviter les accidents 
(photo 46). Ce parc de contention peut 
également servir de parc de chargement/
déchargement des animaux.

Photo 46 : Brebis dans un parc de contention 
(© Isidoro Martinez/Unsplah)

Une contention fixe permet d’aménager un parc 
solide avec des matériaux de récupération peu 
coûteux (barrières d’autoroute, traverses de 
chemin de fer...). Toutefois, une fois en place, 
elle ne sera plus modulable.

Une contention mobile sera plus adaptable. Les 
parcs photovoltaïques n’étant pas toujours d’un 
seul tenant et pouvant être éloignés des autres 
surfaces de l’exploitation, l’idéal est de prévoir 
la mise à disposition d’un parc de contention 
mobile.

L’idéal pour une bonne contention est que le parc 
de contention soit constitué d’un espace d’attente, 
d’un couloir de contention (avec une cage ou une 
porte de blocage) et d’un parc de rassemblement. 
Le parc de contention doit être adapté dans sa 
conception et dans le choix des matériaux au 
type d’animaux ruminants pâturant dans le parc 
photovoltaïque.

Les animaux peuvent se sentir effrayés à 
l’approche du parc. Il faut donc le positionner de 
préférence sur les circuits habituels des animaux : 
proche des points d'abreuvement, de la zone 
d'affouragement, de l’entrée du parc.

EN PRATIQUE

Photo 45  : Différents facteurs influent sur la consommation d’eau par 
les animaux : elle augmente si les aliments sont secs, si le temps est 
chaud, selon le stade physiologique et la production laitière de l’animal
(© Fabian Schneidereit/ Unsplash)
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À SAVOIR !

Les intérêts d’un parc de contention sont 
multiples, pour l’éleveur comme pour le 
troupeau.

l Les animaux sont maîtrisés dans le calme et 
maintenus, ce qui permet des interventions 
en sécurité pour les hommes et les 
animaux.

l Ce dispositif est apprécié des intervenants 
externes (inséminateurs, vétérinaires…) 
pour la sécurité qu’il apporte (l’éleveur étant 
responsable de la bonne sécurité de ces 
personnes lors des manipulations).

l Les interventions sur les animaux étant 
simples à réaliser et moins pénibles, 
l’éleveur hésite moins à intervenir sur les 
bêtes, ce qui a un impact sur ses résultats 
techniques.

l Le regroupement des animaux est facilité 
pour les chargements ou les déplacements 
entre les différents ilots.

l L’éleveur n'a pas besoin de faire appel 
à quelqu’un d’extérieur pour l’aider à 
maintenir les animaux.

l Les manipulations au pâturage font gagner 
du temps et de l’argent, plus besoin d’utiliser 
la bétaillère pour ramener les animaux.

La contention peut par ailleurs servir pour 
écarter temporairement le troupeau en cas 
d’intervention du service de maintenance du 
parc photovoltaïque.

(© Olexandr - AdobeStock)
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Centrale agrivoltaïque de Bioule (81)  
(© Idele, centrale gérée par Neoen) 
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PARTIE 4 

Faciliter l’ergonomie du travail 
d’élevage

L’ergonomie du travail de l’éleveur est un facteur 
important pour la durabilité des projets d’agrivoltaïsme. 
En effet, des mauvaises conditions de travail peuvent 
démotiver les éleveurs, voire les dissuader de participer 
à ce type de projet. Les gestionnaires sont donc invités 
à prendre en compte les paramètres d’ergonomie au 
travail pour maximiser les chances de réussite des 
projets.
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FACILITER L’ACCÈS  
DES ÉLEVEURS À LA CENTRALE 
PHOTOVOLTAÏQUE

Les éleveurs doivent pouvoir accéder à 
la centrale photovoltaïque 24h sur 24 et 
7 jours sur 7, afin de pouvoir intervenir 
auprès des animaux en cas de besoin.

Différents systèmes de fermeture du parc 
photovoltaïque peuvent être rencontrés  : 
système de fermeture à clé traditionnel 
ou clé électronique. Les systèmes à 
clé électronique se sont parfois avérés 
défaillants sur le long terme pour 
plusieurs éleveurs ayant l’expérience 
de pâturage en centrale photovoltaïque. 
De manière générale, les éleveurs 
préfèrent un système de fermeture à clé 
simple, qu’ils jugent plus fiable. Certains 
éleveurs ajoutent parfois un cadenas en 
supplément sur la porte d’entrée du parc 
afin de renforcer sa sécurité. Il importe 
toutefois de se rapporter aux procédures 
de sécurité qui interdisent parfois la pose 
de cadenas.
Par ailleurs, certains éleveurs rencontrent 
des difficultés pour appliquer le protocole 
de sécurité du parc photovoltaïque 
(procédures concernant les entrées 
et sorties de personnes dans le parc). 
En effet, certains protocoles obligent 
l’éleveur à signaler sa présence à la 
société gestionnaire à chaque fois qu’il 
vient sur le site, ce qui peut être assez 
lourd vu la fréquence de visite et peut 
poser des problèmes selon les réseaux de 
communication accessibles sur le parc.
 

FACILITER LE DÉCHARGEMENT 
DES ANIMAUX

Selon la distance entre la centrale pho-
tovoltaïque et le siège d’exploitation 
de l’élevage, le transport des animaux 
peut se faire à pied ou en remorque. 

Les éleveurs amènent en général 
leurs animaux en remorque car le parc 
photovoltaïque est souvent trop loin de 
la bergerie ou des pâturages. Plusieurs 
éleveurs ont évoqué l’importance de 
pouvoir entrer dans le parc photovoltaïque 
avec le camion transportant les animaux 
afin de faciliter leur déchargement dans 
des conditions sécurisées (photo 47). 

À SAVOIR  !

Se former au travail en environnement 
électrique
Bien qu’ils effectuent des opérations d’ordre 
non électrique, l’éleveur partenaire et ses 
éventuels associés utilisateurs sont amenés à 
travailler à proximité d’installations électriques. 
Il est donc important qu’ils puissent identifier 
les dangers liés au courant électrique. Il est 
recommandé que les éleveurs et autres 
utilisateurs suivent la formation « Habilitation 
électrique H0B0 » qui a pour but d’apporter 
des compétences en sécurité nécessaires au 
personnel devant réaliser des travaux non 
électriques dans un environnement électrique 
potentiellement dangereux.

Laisser l’accès à l’éleveur 24h/24 et 7 jours /7.

Les systèmes de fermeture traditionnels à clé 
sont préférés par les éleveurs car jugés plus 
fiables.

Par ailleurs, il importe que l’éleveur et le 
gestionnaire de la centrale s’accordent bien sur 
le protocole de communication et de sécurité 
du parc photovoltaïque, et l’adaptent si besoin 
en fonction des réseaux disponibles (radio, 
GSM, internet…). Les protocoles doivent être 
prévus pour les plages en dehors des horaires 
de bureau et week-end.

EN PRATIQUE

Photo 47  : Déchargement des brebis dans le parc photovoltaïque de 
Kertanguy (22) (© Neoen)

Il est recommandé de prévoir un espace 
ouvert dans le parc, proche de l’entrée afin 
de faciliter le déchargement des bêtes et la 
manœuvre du véhicule de transport. 
Cet espace sans panneau photovoltaïque doit 
être situé le long de la clôture périphérique du 
parc pour faciliter le déplacement des animaux.

EN PRATIQUE
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Photo 48 : Exemples de système de sécurité montés sur clôture pour 
signaler la présence d’une intrusion (© Idele)

SURVEILLER LE TROUPEAU  
À DISTANCE

L’activité d’élevage implique une sur-
veillance régulière, notamment en ce qui 
concerne la santé du troupeau, les poten-
tielles sorties d’animaux hors du parc, la 
gestion de l’eau d’abreuvement qui doit 
être en accès continu pour le troupeau, 
les éventuelles fuites d’eau dans le ré-
seau et la tension électrique en cas d’uti-
lisation de clôtures mobiles.

Les parcs photovoltaïques disposent 
de systèmes de vidéosurveillance 
permettant au gestionnaire d’avoir un 
regard à distance sur l’état du parc, sur 
les mouvements qui s’y opèrent et sur 
d’éventuels signalements de sécurité. 
On pourrait imaginer que les éleveurs 
aient accès à ces images pour faciliter 
la surveillance du troupeau à distance. 
En réalité, très peu d’éleveurs utilisent 
les caméras de vidéosurveillance et 
préfèrent suivre les animaux via des 
visites régulières. En effet, la surveillance 
du troupeau par l’intermédiaire des 
caméras du site est peu efficace dans 
cet environnement où la visibilité est très 
limitée du fait des tables photovoltaïques 
et de la taille de certains parcs. 

À SAVOIR  !

L’utilisation de certains capteurs peut 
faciliter le suivi a distance des activités 
d’élevage ! 
Ainsi, des solutions technologiques existent 
pour faciliter le suivi de l’abreuvement. Le 
système de jauge connectée permet de suivre 
à distance le volume et la température de 
l’eau dans une tonne ou une cuve, grâce à un 
capteur à ultrason. A chaque instant, l’éleveur 
peut visualiser à distance sur ordinateur, 
tablette ou smartphone, des paramètres 
comme le niveau d’eau de la cuve, l’autonomie 
restante en jours, la consommation moyenne. Il 
peut également être alerté par mail ou sms en cas 
de dépassement de seuils préalablement définis.

Plusieurs autres types de technologies 
pourraient être envisagés pour équiper les 
parcs photovoltaïques et faciliter leur utilisation 
par un éleveur : colliers GPS pour localiser 
les animaux, clôtures virtuelles pour refendre 
l’espace intérieur de la centrale photovoltaïque, 
capteurs de vérification de l’électrification des 
clôtures, etc.

ALERTER EN CAS D’INTRUSION 
DANS LE PARC OU DE SORTIE 
D’ANIMAUX

Dans la plupart des cas, les parcs pho-
tovoltaïques disposent d’un système de 
sécurité contre les intrusions, générale-
ment matérialisé par un fil de contact sur 
les clôtures (photo 48). 

Le fonctionnement de ce système est 
simple. Tout mouvement détecté par le fil 
de contact sur les clôtures déclenche un 
signal d’alerte pour le gestionnaire. Un 
agent de télésurveillance utilise alors la 
caméra orientée sur le périmètre du parc 
pour vérifier la raison de l’alarme, avant 
de décider d’un déplacement sur site si 
nécessaire.

La présence d’animaux au ras de 
la clôture périphérique du parc peut 
déclencher l’alarme du système anti-
intrusion. De même, les clôtures mobiles 
électriques installées à l’intérieur du 
parc étant raccordées directement sur la 
clôture extérieure par des fils isolés, les 
animaux au pâturage peuvent entrer en 
contact avec la partie basse de la clôture 
extérieure. 

 Les systèmes des parcs doivent intégrer dans 
leur paramétrage la présence des animaux 
d’élevage et de la faune sauvage pour éviter 
de déclencher toutes les procédures de sécu-
rité pour ces incidents mineurs. Le système 
de sécurité ne doit donc pas être sensible aux 
contacts des animaux jusqu’à 1 m du sol.

EN PRATIQUE
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Ovins pâturant dans une centrale agrivoltaïque (© TSE)
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PARTIE 5 

Veiller à la qualité  
du couvert végétal  
des parcs photovoltaïques

Les projets couplant activité photovoltaïque et pâturage 
de ruminants doivent faire de la gestion du couvert 
végétal un sujet prioritaire puisque la prairie sera le 
plus souvent l'unique ressource alimentaire pour les 
animaux. 
En effet, la qualité de la ressource fourragère est 
déterminante dans la réussite de ces projets. Un 
couvert végétal dégradé ou non adapté au pâturage ne 
satisfera tout simplement pas les besoins des animaux 
et/ou nécessitera une intervention supplémentaire de 
l’éleveur, ce qui n’est pas le but premier des projets 
d’agrivoltaïsme. Il est donc fondamental de connaître la 
qualité initiale du couvert végétal et de mettre en place 
une stratégie de gestion adaptée à chaque situation.
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RÉALISER UN DIAGNOSTIC 
AGRONOMIQUE INITIAL

La première étape du diagnostic de la 
qualité du couvert végétal consiste à 
évaluer le potentiel fourrager de la sur-
face du parc photovoltaïque afin d’or-
ganiser la stratégie de gestion du cou-
vert végétal.

Évaluer la ressource végétale initiale-
ment disponible sur la surface
Un diagnostic initial de la végétation est 
fortement recommandé afin d’établir le 
potentiel de production des surfaces 
(tableau 2). C’est en effet sur la base des 
résultats de ce premier diagnostic que 
va se dessiner la stratégie de gestion du 
couvert végétal (chargement possible et 
choix entre réensemencement total ou 
sursemis local). 

Ce diagnostic de la végétation permet de 
connaître les spécificités de la ressource 
fourragère et la période optimale d’utilisation 
par les animaux. 

TABLEAU 2 :  
LISTE NON EXHAUSTIVE DES ESPÈCES PRINCIPALES RENCONTRÉES DANS LES PRAIRIES. SELON LEUR FAMILLE ET 
LEUR INDICE DE QUALITÉ FOURRAGÈRE, COMPROMIS ENTRE RENDEMENT FOURRAGER ET QUALITÉ NUTRITIVE

LÉGUMINEUSES DIVERSESGRAMINÉES

Dactyle Luzerne
Fétuque élevée Trèfle blanc
Fléole des prés Trèfle violet
Fromental
Pâturin commun
Pâturin des prés
Ray-grass anglais

Agrostis des chiens Minette Achillée millfeuille
Agrostis stolonifère Vesce cracca Pissenlit
Agrostis vulgaire Lotier corniculé Plantain lancéolé
Avoine jaunâtre (trisette)  Plantain majeur
Avoine pubescente
Brome fourrager
Chiendent rampant
Fétuque rouge
Houlque laineuse
Vulpin des prés

Brachypode penné Bugrana Grandes diversités peu
Brome dressé  ou non consommées
Brise intermédiaire
Brome mou
Canche cespiteuse
Crételle
Fétuque ovine
Flouve odorante
Glycérie flottante
Houlque molle
Nard raide
Orge faux seigle
Pâturin annuel

Espèces de qualité fourragère moyenne

Espèces de bonne qualité fourragère

Espèces de qualité fourragère médiocre

À SAVOIR  !

L’application HappyGrass, 
une aide possible pour le 
diagnostic initial de l’état du 
couvert
L'outil « Identifier » du module « 
Prairie » de l’application permet 
de mener un diagnostic simplifié 
des parcelles en déterminant les             
 principales espèces présentes.
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Il est également important d’étudier 
la présence de certaines plantes 
indésirables (végétation à faible valeur 
fourragère ou très envahissante, ou à fort 
pouvoir de colonisation) (tableau 3). Ces 
indésirables, et en particulier les espèces 
ligneuses, pourraient compromettre l’idée 
même d’un contrôle de la végétation 
par le pâturage. En effet, les animaux 
peuvent, dans une certaine mesure, limiter 
l’expansion d’une végétation lignifiée, mais 
parviennent beaucoup plus difficilement 
à la faire régresser (exemples de zones 
très embroussaillées en ronces, fougères, 
buis, ajoncs, prunelliers…). 

TABLEAU 3 :  
LISTE NON EXHAUSTIVE DES ESPÈCES INDÉSIRABLES 
POUVANT CONCURRENCER LES ESPÈCES FOURRAGÈRES

Strate arbustive

Buis
Cistes
Fougères
Genévriers
Ajoncs*
Certains genêts 
(scorpion, purgatif…)*
Prunelliers*
Ronces*

*Ces espèces peuvent 
être contenues par 
des caprins habitués à  
« débroussailler » ou si 
la gestion du pâturage 
est serrée et adaptée 
avec une circulation 
possible des animaux. 
Dans ces cas, il faut 
impérativement réaliser 
un diagnostic préalable.

L’étude des espèces végétales présentes ne 
doit pas nécessairement être exhaustive. 
L'objectif est d’établir : 
l le pourcentage de bonnes espèces four-

ragères, d’espèces au potentiel fourrager 
moyen et d’espèces au potentiel fourrager 
médiocre.

l le pourcentage de sol nu ou de mousse.
l la présence de plantes indésirables  

(tableau 3), grimpantes, arbustives, toxiques.

EN PRATIQUE

La réalisation d’une analyse de sol permet 
l’évaluation du potentiel agronomique du 
terrain. 
En parallèle, des cartes pédologiques locales 
peuvent apporter une analyse préliminaire sur 
le potentiel agronomique des sols. De même 
le retour d’expérience de l’éleveur ou de l’agri-
culteur sur la qualité de ses sols est une aide 
précieuse à ne pas négliger. La connaissance 
de l’historique de fertilisation et d’amende-
ment est enfin un élément important qui peut 
expliquer l’état de la végétation et une partie de 
la fertilité du sol.

EN PRATIQUE

Photo 49 : Couvert prairial sur une centrale agrivoltaïque du Tarn 
(© Idele)

Photo 50 : Buisson de buis non consommé par les brebis dans une 
centrale photovoltaïque du Gard (© Idele)

Évaluer le potentiel agronomique du sol
L’estimation du potentiel agronomique du 
sol est une information complémentaire 
intéressante. Les indicateurs pour le 
qualifier sont la profondeur du sol et sa 
composition granulométrique (texture du 
sol). Ces deux informations permettent un 
calcul de la réserve utile en eau du sol, soit 
la quantité d’eau que le sol peut absorber 
et restituer à la plante. A ces informations 
principales, on peut ajouter le taux de 
matière organique du sol et la capacité 
d’échange cationique. Ces indicateurs 
expriment respectivement la quantité de 
carbone du sol et sa capacité à retenir les 
nutriments.

Chardons
Gaillet
Géranium
Marguerite
Mauves
Pâquerette
Orties
Piloselle
Porcelle
Potentille
Renoncules
Rumex
Séneçons

Strate herbacée
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À SAVOIR  !

Au-delà de la qualité intrinsèque de la 
végétation présente avant construction, 
le chantier d’implantation d’une centrale 
photovoltaïque au sol dégrade-t-il le 
couvert végétal initial ?

La construction d’une installation 
photovoltaïque se réalise généralement selon 
les phases suivantes :

1) Aménagement éventuel des accès ;
2) Préparation éventuelle du terrain 

(nivellement et terrassement) ;
3) Pose des clôtures, des portails et des 

moyens de surveillance pour sécuriser le 
chantier ;

4) Pose des fondations des modules (pieux 
battus dans le sol ou fondations plus 
lourdes en semelle de béton en fonction 
du type d’infrastructure et de la qualité 
géotechnique du terrain) ;

5) Réalisation de tranchées pour 
l’enfouissement des câbles ;

6) Montage des supports des modules 
photovoltaïques ;

7) Pose des modules sur les supports ;
8) Installation et raccordement des 

équipements électriques (onduleurs, 
transformateurs, poste de livraison) ;

9) Essais de fonctionnement.

Les différentes phases de construction de la 
centrale nécessitent le passage d’engins qui 
peuvent entraîner ponctuellement la création 
d’ornières temporaires et générer un tassement 
du sol dans les zones de passage répété. De 
plus, les travaux d’installation sur le sol peuvent 
s’accompagner de terrassements pour aplanir 
les surfaces et de bouleversements liés aux 
tranchées et ancrages des structures. Les 
sociétés gestionnaires essayent de limiter ces 
bouleversements en canalisant la circulation 
des engins sur des voies dédiées et en 
positionnant les tranchées sur le trajet des 
pistes internes.

Les retours d’expériences sur l’impact de la 
construction de centrales photovoltaïques au 
sol sur le couvert végétal restent tout de même 
contrastés, entre faible impact sur la végétation 
initiale et détérioration importante du 
couvert, les impacts dépendant des situations 
particulières et des conditions de chantier de 
chaque parc.

Photos 51 à 55  : Chantiers de construction d’une centrale photovol-
taïque (© Neoen, © Idele, © science-in-hd/Unsplash)
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METTRE EN PLACE UNE STRATÉ-
GIE DE GESTION DU COUVERT 
EN FONCTION DU DIAGNOSTIC 
AGRONOMIQUE INITIAL

La stratégie de gestion du couvert vé-
gétal doit prendre en compte les en-
jeux liés aux activités d’élevage et de 
production d’électricité photovoltaïque, 
c’est-à-dire garantir une ressource her-
bagère qualitative et abondante dans le 
temps et l’espace pour le troupeau, et 
limiter raisonnablement les contraintes 
sur le fonctionnement de la centrale en 
vue notamment d’éviter les ombrages 
portés sur les panneaux qui pourraient 
engendrer des pertes de production 
électrique. 

Selon les conditions pédoclimatiques et 
les résultats du diagnostic agronomique 
évaluant le potentiel fourrager du couvert 
végétal initial, plusieurs stratégies de 
gestion sont possibles. 

l Dans les zones avec des conditions 
pédoclimatiques difficiles, où les 
espèces classées « de qualité médiocre » 
sont dominantes (recouvrement de 80 
à 100 %), il est préférable de garder 
l’équilibre de la prairie naturelle en place, 
même si sa valeur est faible, et d’ajuster 
les besoins des animaux à la ressource 
disponible (pas de soucis par exemple 
pour des ovins allaitants à l’entretien).

l Dans les zones avec des conditions 
pédoclimatiques plus favorables, 
deux scénarios de gestion sont 
possibles   : maintenir la végétation 
initiale et l’enrichir grâce à un sursemis 
ou réensemencer totalement la surface 
du parc photovoltaïque (figure 3). La 
stratégie de gestion doit dans tous les cas 
s’accorder aux enjeux présents sur le site, 
en particulier aux enjeux environnement-
biodiversité mis en lumière en phase 
d’instruction des projets.

Dans tous les cas, quel que soit le 
scénario choisi, il est conseillé, dans 
la mesure du possible en fonction des 
enjeux environnementaux, de procéder 
à l’élimination des plantes vivaces 
indésirables (tableau 3 p 49) avant toute 
intervention sur le couvert végétal.

Scénario 1 : maintien du couvert initial 
et sursemis
Si le diagnostic agronomique révèle 
une bonne qualité de couvert végétal 
initial (prairie en bon état, avec plus 
de 50 % d’espèces classées « bonnes 
fourragères  »), alors sa conservation est 
conseillée. Un sursemis local est toutefois 
fortement préconisé après l’installation 
des tables. Le sursemis est une opération 
où la prairie initialement en place est 
conservée et seul un passage de semoir 
est pratiqué pour regarnir les zones de 
sol nu et où la prairie est peu dense 
ou dégradée. La stratégie du sursemis 
ne peut être mobilisée que dans des 
conditions spécifiques, avec des mélanges 
de semences au pouvoir de colonisation 
rapide. Au-delà de la restauration du 
couvert végétal, le sursemis permet 
aussi de limiter la concurrence d’espèces 
indésirables qui réduiraient la production 
électrique du fait de leur ombrage, et 
l’appétence du fourrage.

FIGURE 3 :  
LA COMPOSITION DE LA PRAIRIE RENSEIGNE SUR 
SON ÉTAT ET LE TYPE D’ACTION À ENTREPRENDRE 
POUR L’AMÉLIORER (SOURCE : GUIDE POUR UN 
DIAGNOSTIC PRAIRIAL, 2009)
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Si le couvert végétal initial est en bon état, 
avec plus de 50 % d’espèces classées  
« bonnes fourragères », alors sa conservation 
est conseillée, avec un sursemis éventuel sur 
les zones dégradées.

Quelques conseils pour réussir l’opération de 
sursemis :
• Choisir des espèces agressives (tableau 4). 

Les espèces semées pour regarnir les zones 
dégradées du couvert initial doivent être 
sélectionnées en fonction de leur vitesse 
d’implantation et de leur degré d’agressivité 
vis-à-vis des autres espèces. Parmi les 
espèces disponibles en semences fourragères 
pour le pâturage, les ray-grass anglais et 
trèfles blancs seront les plus indiqués pour le 
sursemis.

• Intervenir sur une végétation la plus rase 
possible pour qu’un maximum de lumière 
arrive au sol.

• Intervenir sur un sol ouvert, préparé et avec 
des conditions favorables à la germination 
(sol réchauffé, friable et légèrement humide).

• Veiller à ne pas trop enfouir les graines. La 
profondeur idéale est de 1 cm.

• Bien rappuyer le sol par roulage après le 
sursemis pour favoriser le contact terre / 
semence.

EN PRATIQUE
Scénario 2 : réensemencement total de 
la surface

Intégrer l’étape d’implantation de la 
prairie bien en amont dans la chronologie 
du projet 
En général, si le diagnostic agronomique 
révèle un état médiocre du couvert initial  : 
faible recouvrement du tapis herbacé, 
présence importante de trous et d'espèces 
indésirables (> 20-30 % du recouvrement). 
Alors, un réensemencement total de la 
surface est conseillé avant la construction 
de la centrale photovoltaïque au sol. 

À SAVOIR  !

Quand prévoir la réalisation du semis 
de prairie par rapport au chantier 
d’implantation de la centrale ?

Les premières expériences (Armstrong et 
al, 2016) ont montré qu’un semis de prairie 
moins d’un an avant l’implantation d’un parc 
photovoltaïque n’est pas concluant en terme 
de densité du couvert. Dans cette situation où 
l’implantation de la prairie se fait moins d’un 
an avant la construction de la centrale, un 
sursemis post-installation est nécessaire pour 
atteindre la qualité attendue et concurrencer 
les espèces envahissantes.

Sachant qu’une prairie a besoin d’environ un an 
pour s’implanter et s’enraciner correctement, 
il est nécessaire que cette phase de réimplan-
tation de prairie soit prévue par le gestionnaire 
dans la chronologie du projet, au moins un an 
avant la construction du parc.

EN PRATIQUE

À NOTER  !

Les premières expériences montrent 
qu’une période d’environ 3 ans est 
nécessaire pour le développement d’un 
couvert herbacé homogène propice à un 
entretien quasi exclusif par les ovins.
Il peut ainsi être opportun d’adapter le 
chargement en conséquence sur les premières 
années. Par ailleurs, que ce soit après un 
sursemis ou après le réensemencement d’une 
prairie, il peut être parfois nécessaire de faire 
ultérieurement des sursemis après des épisodes 
de sécheresse ou de canicule exceptionnelle.

Légumineuses

TABLEAU 4 :  
LISTE DES ESPECES FOURRAGÈRES PLUS OU MOINS 
ADAPTÉES POUR DES SURSEMIS EN CONDITION DE 
FAUCHE OU DE PÂTURAGE

Agressivité GraminéesUtilisation

Les espèces les plus agressives doivent être utilisées 
en priorité

Fauche/ 
Pâturage

+++ Ray-grass italien

Ray-grass hybride

Fauche/ 
Pâturage

++ Brome

Festulolium

Trèfle violet

Pâturage + Ray-grass anglais Trèfle blanc

Pâturage - Fétuque élevée

Dactyle

Pâturage -- Fétuque des prés

Pâturage --- Fléole

Légumineuses
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Concernant l’itinéraire technique de 
l’implantation de la prairie, les opérations 
réalisées vont différer selon que le sol soit 
superficiel ou sans contrainte particulière, 
faisant intervenir ou non un labour (figure 
4). Dans tous les cas, un travail superficiel 
du sol doit quand même être opéré en 
amont du semis afin de créer suffisamment 
de terre fine pour faciliter la germination de 
la prairie ensemencée. 

FIGURE 4 :  
ITINÉRAIRE TECHNIQUE DÉCRIVANT LES ÉTAPES D’UN SEMIS DE PRAIRIE À L’AUTOMNE

Rénovation totale (sol sans contrainte particulière)

Rénovation sans labour (dans certains cas de sols superficiels)

Sélectionner des semences fourragères 
adaptées à la co-activité élevage – 
production d’électricité photovoltaïque
Dans le cas d’un parc photovoltaïque, 
les prairies sont presque exclusivement 
destinées au pâturage et peu destinées 
à la fauche. Le mélange de semences 
doit donc être réfléchi pour répondre à 
cette utilisation. La diversité spécifique 
des prairies est un levier pour valoriser 
davantage les surfaces et augmenter les 
performances zootechniques (Delagarde, 
2014). C’est pourquoi l’utilisation de 
mélanges prairiaux multi-espèces (au 
moins trois espèces) est recommandée.
Bien qu’il n’existe pas d’espèces 
fourragères sélectionnées pour se 
développer dans des conditions 
ombragées, les plantes fourragères sont 
assez versatiles et certaines espèces s’y 
adaptent très bien. 

l Les graminées sont les espèces 
fourragères les mieux adaptées 
à l’ombre. Toutefois, au vu des 
connaissances acquises sur ces espèces, 
l’ombrage généré par les panneaux 
photovoltaïques va probablement 
privilégier le développement de graminées 
à port gazonnant ou stolonifère. Les 
stolons donnent en effet la capacité aux 
plantes de recoloniser plus facilement des 
espaces sans végétation et de survivre 
aux sécheresses grâce à leur organe de 
réserve.

l Les légumineuses, qui sont bénéfiques 
à la prairie car autonomes en azote, riches 
en protéines et souvent très mellifères, 
se propageront surtout en situation 
ensoleillée et se plairont ainsi sans doute 
mieux dans les allées. 

Photo 56 : Prairie semée dans un parc photovoltaïque  
(© E. Mortelmans)

Août Septembre Octobre

2 passages 
de herse étrille

Semoir
à semis direct Rouleau

Août Septembre Octobre

1 ou 2
déchaumages Rouleau

Labour
Vibroculteur

Rouleau

Semis
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l Concernant les plantes diverses, le 
plantain est ajouté dans les mélanges 
car il est facilement consommé par les 
ruminants et a une capacité naturelle de 
réensemencement. Les plantes diverses 
ont par ailleurs un intérêt environnemental 
certain (mellifère entre autres).

TABLEAU 5 :  
COMPOSITION DES MÉLANGES PRAIRIAUX MULTI-ESPÈCES PRECONISÉS EN FONCTION DES CARACTÉRISTIQUES  
DU SOL (DOSES DE SEMIS INDIQUÉES EN KG/HA)

Espèces fourragères Alternance 
hydrique

Hydromorphe Séchant Sain et profond

Caractéristiques du sol

Graminées Dactyle - - 5 -

 Fétuque des prés - 5 - 4

 Fétuque élevée 9 - 8 -

 Fléole des prés - 3 - -

 Ray-grass intermédiaire 6 - 4 -

 Ray-grass anglais tardif - 8 - 13

 Pâturin des prés 3 3 3 3

Légumineuses Lotier 3 3 3 -

 Trèfle blanc 3 3 3 4

 Trèfle hybride 3 3 - 3

Diverses Plantain 1 1 1 1

                                     Total (kg/ha) 28 28 27 28 

À SAVOIR  !

Aux Etats-Unis, des semenciers 
commercialisent des mélanges fourragers 
dédiés à la végétalisation des parcs 
photovoltaïques avec pâturage d’ovins.
Les mélanges commercialisés ont pour 
objectifs de minimiser la concurrence avec  
les panneaux photovoltaïques, fournir un 
pâturage adapté à des ovins en production, 
améliorer la santé du sol et la biodiversité au 
profit des pollinisateurs et de la vie sauvage. Il 
n’existe pas à ce jour en France de proposition 
commerciale pour ce type de produit adapté 
à cet usage. Il serait opportun de mener une 
recherche pour proposer des mélanges adaptés 
aux conditions des parcs photovoltaïques en 
France.

Il est recommandé de privilégier des mé-
langes prairiaux multi-espèces pour valoriser 
au mieux les surfaces et augmenter les 
performances zootechniques (tableau 5).

EN PRATIQUE

Photo 57 : Centrale photovoltaïque de Sainte-Agathe La Bouteresse
(© Idele, centrale gérée par Neoen)

Photo 58 : Couvert végétal sur la centrale de Bioule (© Idele, centrale 
gérée par Neoen)
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SUIVI DE L’ÉTAT DE  
LA VÉGETATION

Quelle que soit la stratégie de gestion 
mise en œuvre, il est important de pré-
voir un suivi régulier de la végétation 
du parc photovoltaïque. 

Il peut ainsi être intéressant de prévoir 
une visite de l’éleveur avec le gestionnaire 
de la centrale au printemps, tous les 
ans (sur le début), puis tous les 3-4 ans 
ensuite, afin de faire le point sur l’état de 
la végétation du parc. Cette rencontre de 
l’éleveur et du gestionnaire sur le parc est 
l’occasion de faire le bilan de la campagne 
précédente, de partager les constats sur 

l’évolution de la végétation (baisse ou 
augmentation de la ressource, apparition 
de trous, d’espèces indésirables, etc.), de 
voir si le pâturage effectué correspond aux 
attentes de l’éleveur et du gestionnaire, 
et d’étudier les éventuels besoins de 
travaux de sursemis ou d’autres travaux à 
effectuer.

Il est recommandé d’organiser un suivi régu-
lier de la végétation, notamment au travers 
de visites communes de la centrale par 
l’éleveur et le gestionnaire, au printemps.

EN PRATIQUE

Photo 59 : Centrale agrivoltaïque de Bioule (© Idele, centrale gérée par Neoen)
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Ovins pâturant dans une centrale agrivoltaïque 
(© TSE)
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Le pâturage de ruminants en centrale photovoltaïque 
peut s’organiser de différentes façons en fonction de 
la surface du parc, de la taille du lot d'animaux et de la 
période à laquelle le pâturage a lieu. 
Chaque technique de pâturage présente des avantages 
et des inconvénients pour l’éleveur et la société 
gestionnaire. L’enjeu est de choisir la technique de 
pâturage la plus adaptée aux objectifs et contraintes de 
chacun des acteurs. Cette partie propose des repères 
pour l’organisation spatiale et temporelle du pâturage.

PARTIE 6 

Choisir un système de  
pâturage adapté aux objectifs 
et aux contraintes de l'éleveur 
et du gestionnaire
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CHOIX DES ANIMAUX PÂTURANT 
EN CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE

À l’heure actuelle, en France, 
les expériences de pâturage en 
centrale photovoltaïque concernent 
essentiellement des ovins allaitants. 

Des projets d’expérimentation sont en 
cours de montage concernant les bovins. 
A priori, la pratique est compatible 
avec l’élevage de différents types de 
ruminants (photos 60 et 61), sous couvert 
d’aménagements et adaptations liés à la 
circulation et au confort des animaux (cf. 
partie 1). Le faible nombre d’expériences 
de pâturage en parc photovoltaïque en 
France ne permet pas aujourd’hui de 
cibler une race particulièrement adaptée à 
la pratique.
Tous les lots de ruminants peuvent, 
a priori, être conduits en pâturage en 
centrale photovoltaïque : femelles vides, 
femelles gestantes, femelles allaitantes, 
jeunes... Attention cependant en période 
de lutte, sous panneaux photovoltaïques, 
les animaux, surtout les mâles et les 
jeunes femelles, peuvent éventuellement 
endommager les équipements. 
La question de la présence d’animaux 
à cornes peut également se poser en 
raison de possible dommages sur les 
équipements.

LES DIFFÉRENTES TECHNIQUES 
DE PÂTURAGE

L’organisation du pâturage peut revê-
tir de multiples formes correspondant 
à des techniques assez différentes  
(figure 5), mais qui peuvent concep-
tuellement être regroupées en deux 
familles : le pâturage tournant (le trou-
peau tourne sur plusieurs parcelles 
de pâturage) et le pâturage continu (le 
troupeau n’exploite qu’une ou deux 
parcelles pendant plusieurs mois). 

Concernant la situation d’entretien d’une 
centrale photovoltaïque au sol par le 

pâturage, chaque famille de techniques 
implique des avantages et contraintes 
différentes pour l’éleveur comme pour 
le gestionnaire. L’enjeu du choix d’un 
mode de pâturage réside dans le fait 
de choisir la technique la plus adaptée 
aux objectifs, attentes et contraintes de 
chaque partie prenante. Trois variantes de 
ces modes de pâturage sont ici détaillées 
au travers de leurs critères techniques, 
atouts et contraintes : le pâturage tournant 
dynamique (autrement appelé techno-
pâturage ou pâturage cellulaire), le 
pâturage tournant classique et le pâturage 
continu (ou pâturage libre).

FIGURE 5 :  
LES DIFFÉRENTES VARIANTES DES SYSTÈMES DE 
PÂTURAGE TOURNANT ET CONTINU (SOURCE : GUIDE 
POUR UN DIAGNOSTIC PRAIRIAL, 2009)

Continu Tournant 
simplifié

Tournant 
classique

Rationné 
fil avant

Tournant 
dynamique

Photo 60 : Brebis au pâturage dans la centrale agrivoltaïque du 
Canadel (© Voltalia)

Photo 61 : Chevaux au pâturage dans une centrale photovoltaïque 
portugaise (© Voltalia)
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Le pâturage tournant dynamique

Principes de base
Le pâturage tournant dynamique 
(autrement appelé techno-pâturage ou 
pâturage cellulaire) est basé sur le principe 
d’une rotation du troupeau avec un 
chargement instantané très élevé, sur des 
surfaces avec unn temps de présence par 
parcelle très court. Cette technique repose 
sur l’idée qu’en augmentant la pression 
de pâturage via le chargement instantané, 
c’est-à-dire le nombre d’animaux présents 
pendant une journée sur une parcelle 
donnée, la ressource est mieux valorisée 
par le troupeau. 

À SAVOIR  !

Au printemps, le pâturage tournant 
dynamique associant chargement élevé 
et rotations rapides limite le gaspillage 
de l’herbe et permet de bien valoriser la 
ressource disponible. On a donc toujours 
intérêt à faire pâturer de l’herbe courte.

Équipements nécessaires
Les parcelles sont divisées à l’aide d’une 
clôture électrique temporaire pour créer 
des parcelles plus petites appelées 
cellules de pâturage (figure 6). À l’aide 
de la technique dite « de fil avant – fil 
arrière », le troupeau est ainsi encadré 
par une clôture électrique sur une surface 
qui fournit sa ration en herbe pour 
quelques jours. Il existe des équipements 
spécifiques pour façonner rapidement les 

cellules de pâturage à la forme et taille 
souhaitées. Le quad permet de placer et 
enlever les clôtures mobiles rapidement 
et de surveiller les troupeaux. Il est un 
outil indispensable qui facilite le travail de 
l’éleveur tout en diminuant la pénibilité. 

L’objectif de cette organisation spatiale 
est de fournir l’alimentation et l’eau 
d’abreuvement du troupeau pour 1 à 
3 jours dans chaque cellule. L’éleveur 
doit faire varier la taille des cellules et le 
temps de présence des animaux pour faire 
coïncider les besoins des animaux à la 
quantité d’herbe disponible. 

Résultats attendus
Dans cette configuration de pâturage, les 
animaux trient moins la végétation (ce qui 
préserve la qualité de la flore) et deviennent 
de vraies tondeuses, limitant le recours à 
l’entretien mécanique. L’augmentation du 
nombre d’animaux sur les prairies permet 
une meilleure répartition  des déjections 
animales ce qui améliore la fertilité du sol 
et la production du couvert végétal. 
Enfin, le troupeau étant plus régulièrement 
en contact avec l’éleveur par les 
changements fréquents de cellules, les 
animaux deviennent plus dociles. 
Il est important de noter que cette 
technique de pâturage implique la pose de 
nombreuses clôtures et impose à l’éleveur 
une grande disponibilité et une astreinte 
pour les changements très fréquents de 
cellules de pâturage. 

FIGURE 6 :  
REPRÉSENTATION SIMPLIFIÉE DU PARCELLAIRE EN PÂTURAGE TOURNANT DYNAMIQUE  
(SOURCE : LERAY ET AL., 2017)

Clôture mobile

Chemin d’accès

Cellule de 
pâturage

Point d’eau
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Le pâturage tournant classique

Principes de base
Le pâturage tournant classique consiste à 
mettre en place un circuit de pâturage de 5 
à 10 parcelles où le troupeau reste entre 3 et 
5 jours par parcelle (Figure 7). Le temps de 
repousse permet de faire du stock d’herbe 
sur pied qui sera bénéfique à la pérennité 
de la prairie et apportera de la souplesse 
à l’éleveur dans l’utilisation des pâturages 
lorsque la croissance des prairies diminue. 
La taille des parcelles dépend du nombre 
d’animaux présents et de la quantité de 
fourrage distribué en complément. Avec 
cette technique, l’organisation du pâturage 
peut être calculée en fonction de la vitesse 
de rotation souhaitée par l’éleveur, selon 
ses contraintes et sa disponibilité.

Équipements nécessaires
Le pâturage tournant classique nécessite 
moins de clôtures que la variante de 
pâturage tournant dynamique. En ovin, 
les éleveurs utilisent des filets électriques 
pour cloisonner leurs parcelles. Le rythme 
de rotation des cellules de pâturage 
étant plus lent, le travail d’astreinte pour 
l'éleveur est également plus léger. Pour 
garantir une efficacité de ce mode de 
pâturage sur l’entretien de la végétation, 
il faut assurer une pression de pâturage 
sévère en respectant des repères de sortie 
de parcelle (3 à 6 cm selon la saison).

Le pâturage continu

Principes de base
Le pâturage continu, ou pâturage libre, 
consiste à donner accès à l’ensemble du 
parc au troupeau sur un long temps de 

séjour (Figure 8). Le principe est que les 
animaux prélèvent ce dont ils ont besoin 
de la mise à l’herbe jusqu’au moment où 
la ressource vient à manquer. C’est la 
hauteur d’herbe plutôt que la notion de 
stock qui permet de gérer ce système de 
pâturage. Ce système est idéal si le climat 
est arrosé et la croissance de l’herbe 
stable sur une longue période... ce qui est 
plutôt rare. Il est habituel de voir des petits 
troupeaux pratiquer ce genre de pâturage 
car ils restent sur la parcelle pendant 
la majorité de la saison de pâturage, 
simplifiant le travail pour l’éleveur. 

Limite de cette technique de pâturage 
Le pâturage continu est adapté aux 
animaux avec de faibles besoins 
alimentaires. En effet, l’absence de 
gestion et le faible nombre d’animaux 
entrainent souvent un vieillissement 
prématuré de l’herbe et la chute de sa 
qualité alimentaire. Le pâturage continu 
est ainsi déconseillé dans les situations 
de recherche de performances élevées 
pour un lot d’animaux. De plus, ce type 
de pâturage entraine une forte sélection 
par les animaux, soit l’apparition de zones 
sur-pâturées et non pâturées, ce qui a des 
effets sur l’offre d’herbe en quantité et en 
qualité. Les zones sous-pâturées sont 
notamment propices au développement 
d’arbres et arbustes nécessitant le recours 
au désherbage mécanique.

Équipements nécessaires
Dans cette configuration, l’organisation 
spatiale ne nécessite pas de clôtures 

Pleine pousse  
de l'herbe

FIGURE 8 :  
REPRÉSENTATION SIMPLIFIÉE DU PARCELLAIRE EN 
PÂTURAGE LIBRE (SOURCE : LERAY ET AL., 2017)
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FIGURE 7 :  
REPRÉSENTATION SIMPLIFIÉE DU PARCELLAIRE  
EN PÂTURAGE TOURNANT CLASSIQUE  
(SOURCE : LERAY ET AL., 2017)
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De très nombreux travaux de recherche/
développement ont montré chez tous les 
ruminants que si le chargement est bien 
adapté, il n’y a quasiment pas d’effet du 
système de pâturage sur les performances 
du système, que l’on raisonne à l’animal ou 
à l’hectare. Quel que soit le système, la clé 
de réussite du pâturage réside dans la mise 
en place d’un chargement adapté et dans 
l’anticipation des décisions.

La maîtrise du pâturage, y compris en parc 
photovoltaïque, ne se limite pas au choix du 
système de pâturage. Il importe en permanence 
d’adapter ses pratiques afin d’assurer l’équilibre 
entre l’offre alimentaire associée à la croissance 
de la prairie et la demande alimentaire associée 
aux besoins des animaux et aux pratiques de 
complémentation.

Le pâturage tournant dynamique semble de 
prime abord être la technique la plus adaptée 
pour les projets photovoltaïques. C’est en 
effet la technique qui permet idéalement de 
répondre au souhait d’entretenir les parcs quasi 
exclusivement par le pâturage de ruminants. 
Cependant, la technique impose des contraintes 
importantes en termes d’organisation 
spatiale des infrastructures photovoltaïques 
et elle génère un travail d’astreinte important 
pour l’éleveur et pour les opérateurs de 
maintenance du parc. De plus, cette technique 
est encore peu adoptée dans les élevages. 
Une alternative satisfaisante peut donc être 
la gestion en pâturage tournant classique, 
pratique plus courante dans les élevages, 
permettant de bons résultats sur la gestion de 
la prairie et présentant plus de souplesse dans 
l’organisation. C’est d’ailleurs la technique la 
plus couramment rencontrée dans les centrales 
agrivoltaïques déjà en activité.

En cas d’adoption de la technique de pâturage 
tournant dynamique comme mode de gestion 
d’une centrale photovoltaïque, les éleveurs 
sont invités à suivre une formation sur cette 
technique de pâturage.

EN PRATIQUE

supplémentaires et repose uniquement 
sur les clôtures extérieures du parc 
photovoltaïque. Le travail d’astreinte 
de la gestion du pâturage en est ainsi 
simplifié. Une clôture électrique peut 
éventuellement être utilisée pour diviser 
le parc en deux zones permettant d’avoir 
une réserve d’herbe à pâturer lorsque la 
croissance des prairies diminue en fin de 
printemps. Seule l’organisation de l’eau 
d’abreuvement reste importante pour 
assurer les besoins en eau des animaux 
et favoriser une bonne prospection de 
l’ensemble du parc.

L’ORGANISATION SPATIALE ET 
TEMPORELLE D’UN PÂTURAGE 
TOURNANT EN CENTRALE 
PHOTOVOLTAÏQUE

Aménagement de la centrale photo-
voltaïque en cellules de pâturage
Le découpage de la centrale photovoltaïque 
en un parcellaire bien organisé optimise 
l’utilisation de la ressource fourragère, 
tant du point de vue des performances 
animales que de la production de l’herbe. 
Une bonne organisation permet en outre 
de fluidifier les transferts d’animaux et 
rend les déplacements plus faciles. 

Conseils relatifs à l'organisation du 
parcellaire
• Tenir compte du temps de travail pour la 
finesse de découpe : à quelle fréquence 
est-il acceptable de changer de parcelle 
en fonction de la distance entre la centrale 
photovoltaïque et le siège d’exploitation ?

• Ajuster et rendre les installations les plus 
pratiques possibles : portes, poignées, 
enrouleurs, passages d’homme, etc.

• Prévoir davantage de clôtures et de 
portes que dans une prairie classique 
pour laisser un passage au gestionnaire 
de la centrale.

• Utiliser des auxiliaires de travail : VTT, 
quad, chien de troupeau.

• En amont de tout découpage, bien définir 
et calibrer le chargement animal.

• Tenir compte des caractéristiques de la 
centrale photovoltaïque (pentes, zones 
humides, etc.) dans le découpage et la 
conduite du troupeau.

• Limiter la taille des parcelles pour éviter 
que les animaux y restent plus d’une 
semaine. 

• Avoir des cellules de pâturage homogènes 
pour éviter les tris de végétation : séparer 
les zones hautes et basses, isoler une 
zone avec une végétation différente.

• Avoir des cellules de pâturage de forme 
proche du carré.

• S’assurer que le découpage ne laisse 
aucune zone en défens ou inaccessible 
aux animaux.

• Enfin, il peut être intéressant de se faire 
accompagner en faisant appel à un œil 
extérieur pour planifier l’organisation du 
pâturage dans le parc photovoltaïque.
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TABLEAU 6 :  
REPÈRES DE DÉVELOPPEMENT DE QUELQUES GRAMINÉEES EN FONCTION DES DEGRÉS-JOURS  
(SOURCE : GUIDE DU PÂTURAGE LIMOUSIN, 2011)

Départ de 
végétation

Ray-grass 250°C 500°C 700°C 1 000°C 1 200°C

Dactyle 300°C 600°C 800°C 1 100°C 1 300°C

Fétuque rouge 350°C 700°C 900°C 1 400°C 1 600°C

Épi 5 cm Épi 20 cm Épiaison Floraison

À SAVOIR  !

L’application 
HappyGrass, une 
aide possible pour 
la gestion du parcellaire

Le module « Parcelles » de l’application 
HappyGrass permet de cartographier les 
parcelles de pâturage et de positionner sur la 
carte les chemins et points d’intérêt (points 
d’eau par exemple), fournissant ainsi une aide 
à la gestion du parcellaire.

Conseils relatifs au réseau d'eau et aux 
clôtures
• Prévoir 1 point d’eau minimum par 
parcelle de pâturage, si possible loin de 
l’entrée. 

• Calibrer le réseau d’eau pour fournir un 
débit suffisant dans chaque parcelle.

• Valoriser les éléments existants dans 
le parc photovoltaïque (clôtures fixes, 
chemins d’accès, rangs entre les 
panneaux…) pour organiser les parcelles.

• S’appuyer sur les clôtures fixes du 
pourtour du parc photovoltaïque pour 
dessiner les parcelles.

• Pour les clôtures mobiles, prévoir des fils 
électroplastiques ou des filets.

• Veiller à ce que l’électrificateur fournisse 
3000 V en tout point.

• Implanter de solides piquets d’angle.
• Penser aux passages d’hommes, 
notamment afin de faciliter le passage 
pour les personnes assurant la 
maintenance du parc.

Repères théoriques pour l’organisation 
du planning de pâturage tournant en 
centrale photovoltaïque
Au-delà du choix de la technique de 
pâturage, il est important de rappeler 
quelques notions théoriques permettant 
de piloter la conduite d’un pâturage 
tournant en centrale photovoltaïque, en 
optimisant la ressource en fonction des 
conditions climatiques de la saison.

Surveiller l’évolution de la pousse 
de l’herbe grâce aux sommes de 
températures
Le cycle de production des graminées 
commence avec une première phase 
végétative durant laquelle l’accumulation 
de matière sèche se fait par tallage 
et production de feuilles. Cette phase 
est suivie d’une phase reproductive, la 
montaison, durant laquelle l’accumulation 
de matière sèche se fait par l’allongement 
de la tige au fur et à mesure que l’épi monte 
dans la gaine. Cette pousse reproductive 
a lieu au cours du printemps. Si l’épi 
est sectionné (étêtage), les repousses 
suivantes sont alors feuillues.

L’INRAe de Toulouse a montré qu’il 
existe une relation directe entre les 
stades phénologiques et les sommes de 
températures, ou degrés jours (tableau 
6). Cette relation permet la modélisation 
des différents stades de développement 
des graminées et permet surtout de 
les anticiper pour adapter le pâturage. 
Le pilotage du pâturage se fait ainsi sur 
l’indicateur des degrés jours mesurés au 
plus proche de la zone concernée.
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À SAVOIR  !

Qu’est-ce que les degrés-jours (ou cumul 
de températures) ?
Les informations des stations automatiques 
de Météo France sont utilisées pour calculer 
les degrés-jours (autrement appelés somme 
ou cumul des températures). Le principe 
est que, à partir du 1er février, la moyenne 
des températures minimales et maximales 
est calculée chaque jour (sur 24h). Si cette 
moyenne est < 0°C, le cumul de températures 
de cette journée est nul. Si la moyenne est 
dans la fourchette [0-18°C], la moyenne vient 
s’ajouter au cumul de températures calculé la 
veille. Au-delà, si la moyenne est supérieure à 
18°C, le cumul journalier reste plafonné à 18°C 
(voir exemple du tableau 7). L’information des 
degrés-jours est disponible sur une grande 
partie du territoire car la mesure s’appuie sur le 
maillage dense des stations de Météo France. 
L’information du suivi des degrés-jours est 
en général disponible auprès des Chambres 
d’agriculture locales.

L’enjeu principal du pâturage de 
printemps : gérer l’épiaison des 
graminées
La conduite en pâturage tournant se gère 
en cycles afin d’offrir de l’herbe au bon 
stade, d’optimiser la pousse de l’herbe 
durant la saison de pâturage, de gérer 
les excédents et préserver et améliorer le 
couvert végétal. Pour une gestion optimale 
du pâturage, il est primordial de maîtriser 
le 1er cycle de l’exploitation de l’herbe car 
il conditionne la réussite de la campagne. 
L’enjeu principal est de procéder à 
l’étêtage des graminées lors du 1er cycle 
de pâturage, afin que les repousses 
ultérieures soient feuillues. En effet, les 
plantes épiées sont moins appréciées 
des ruminants qui auront tendance à 
sélectionner d’autres ressources pour 
leur alimentation. Ces refus des plantes 

épiées forment alors des touffes qui, si 
elles restent en l’état, peuvent abriter des 
semis spontanés de plantes lignifiées 
(ronces, arbustes, arbres), ce qui à terme 
dégrade la qualité du couvert végétal et 
peut gêner la production photovoltaïque. 
L’un des objectifs de l’agrivoltaïsme étant 
que l’entretien du parc se fasse quasi 
exclusivement par la dent de l’animal, il 
est donc fondamental que l’étêtage des 
graminées soit assuré sur toute la surface 
du parc photovoltaïque.

Repères de pilotage d’un pâturage 
tournant sur la base des cumuls 
de températures

Un démarrage précoce du pâturage
Un pâturage précoce (entre 250 et 
350 degrés jours) permet d’une part 
de bénéficier d’un fourrage de haute 
qualité, et d’autre part de retarder la 
phénologie des plantes et décaler ainsi 
un peu l’épiaison. Démarrer précocement 
le pâturage permet de finir le 1er cycle 
de pâturage au bon stade. Le début du 
pâturage commence dès que l’herbe 
croît et qu’il y a un peu de stock d’herbe 
d’avance. 

TABLEAU 7 :  
EXEMPLE DE CALCUL DES DEGRÉS-JOURS SUR LA STATION MÉTÉO D’AUBUSSON EN 2011 (DONNÉES MÉTÉO FRANCE, 
EXPRIMÉES EN DEGRÉS CELSIUS °C) (SOURCE : GUIDE DU PÂTURAGE LIMOUSIN, 2011)

T°C Mni

1er février -4.6 -2.9 -3.75 0   0 

2 février -5.8 1.9 -1.95 0  0   

3 février 0.3 7.9 4.1 4.1 4.1

4 février 1.3 8.4 4.85 4.85 8.95

T°C Maxi Moyenne 0 < Moy. < 18 Cumul
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Finir le 1er cycle de pâturage avant 
l’épiaison
L’épi peut encore être consommé par 
les ruminants au stade de début de 
montaison, lorsque qu’il se situe entre 5 et 
20 cm dans la gaine de la plante. Si l’épi 
monte au-delà de 20 cm dans la gaine, 
les animaux refusent de le consommer. 
L’éleveur doit donc terminer le 1er tour 
de pâturage avant que la hauteur des 
épis dans la dernière parcelle n’ait atteint  
20 cm dans la gaine, ce qui correspond 
à un cumul entre 500 et 800 degrés jours 
selon l’espèce considérée. Les animaux 
sont alors remis sur les premières 
parcelles pâturées. 

Il est à noter que les dernières parcelles 
pâturées au 1er  cycle pourront être exclues 
du second cycle de pâturage si leur épi a 
déjà été sectionné. Elles pourront ainsi 
être conservées en stock sur pied pour un 
passage plus tardif des animaux. 
  
Finir le second cycle de pâturage avant 
l’épiaison des talles secondaires
Lors du second cycle de pâturage, l’objectif 
consiste à faire consommer un maximum 
d’épis des talles secondaires avant qu’ils 
n’atteignent 20 cm (cumul de 1150 degrés 
jours). La montaison des talles secondaires 
s’effectue plus tardivement que celle des 
talles principales. Le deuxième pâturage 

doit être rapide pour s’adapter à la pousse 
de l’herbe importante de cette période.

Un 3ème pâturage de printemps possible
Un 3ème cycle de pâturage peut s’envisager, 
dans des conditions dépendant du 
contexte pédoclimatique de la centrale 
photovoltaïque. Sur les sites présentant un 
caractère séchant, seules les premières 
parcelles pâturées du deuxième cycle 
pourront bénéficier d’un  3ème tour de 
pâturage au printemps, les parcelles 
pâturées en milieu ou fin de second cycle 
attendant plutôt l’automne pour bénéficier 
de ce  3ème  pâturage.

Un 4ème passage à l’automne
Le  4ème  passage sera, selon les années, 
de courte durée ou repoussé dans le 
temps. Cependant il est nécessaire 
pour nettoyer les parcelles des feuilles 
sénescentes pour favoriser une repousse 
de qualité au printemps.

Le pâturage hivernal possible
Selon l’année et la pousse de l’herbe 
un pâturage hivernal est possible et 
souhaitable. Il permet de valoriser l’herbe 
verte produite pendant cette période. En 
fonction du nombre d’animaux mis sur la 
surface (en général au-delà de 3 brebis 
par ha), l’affouragement sera nécessaire. 
Une attention particulière sera portée sur 
les zones de couchage qui, en période 
humide, peuvent fortement et durablement 
détériorer la prairie, notamment sous les 
panneaux.

CHIFFRES CLÉS

20-30 jours au printemps

et 40-50 jours en été
C’est le temps de retour qu’il faudrait 
prévoir entre deux exploitations d’une 
cellule par le pâturage tournant afin de 
faire consommer une herbe de bonne 
qualité, en conditions océaniques ou 
continentales.

3 à 4 mois
C’est le temps de retour nécessaire 
entre deux exploitations d’une cellule 
par le pâturage tournant en conditions 
méditerranéennes (deux passages par 
cellule, un au printemps et un autre en 
automne). Photo 62 : Centrale de Bioule (© Idele, centrale gérée par Neoen)
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Une gestion du pâturage à adapter selon 
l’effet des modules photovoltaïques sur 
la ressource herbagère
La présence des modules photovoltaïques 
peut amener à ajuster l’organisation du 
pâturage selon le contexte pédoclimatique 
de la centrale. Ainsi les panneaux 
photovoltaïques ont un effet bénéfique 
dans un contexte très aride car ils 
générent un microclimat plus favorable à 
la pousse qu’en pleine exposition (étude 
d’Hassanpour Adeh et al., 2018, réalisée 
en Oregon). À l’inverse, les panneaux 
semblent pénaliser la pousse de l’herbe 
dans un contexte de hautes latitudes avec 
des températures douces et une forte 
hygrométrie, notamment sur la période 
printanière de pleine pousse de l’herbe 
(étude d’Armstrong et al., 2016, réalisée 
au Royaume-Uni). 

La présence des panneaux photovoltaïques 
semble améliorer la ressource disponible 
pour les animaux en fin de printemps et sur 
la période estivale, la croissance de l’herbe 
pouvant être améliorée grâce à l’ombre 
protectrice. Au contraire, la pousse de 
l’herbe sera moins importante en début et 
milieu de printemps du fait de l'ombre des 
panneaux.
La pousse de l'herbe est aussi fortement 
dépendante de la météo de l'année.

Le temps de présence par parcelle devra 
donc être adapté en tenant compte de la 
ressource herbagère dans la parcelle et dans 
l'ensemble du parc.

Les éleveurs engagés dans des projets 
d’agrivoltaïsme sont invités à se faire 
accompagner par des conseillers 
ou techniciens agricoles (Chambres 
d’agriculture, instituts et autres organismes 
techniques) pour mettre en place des 
techniques d’élevage et de gestion du 
pâturage adaptées à leur contexte.

EN PRATIQUE
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Parc photovoltaïque de Torreilles (66) (© Neoen)

20 km et 20 minutes

C’est la distance et le temps de parcours 
maximal entre le siège d’exploitation et 
le pâturage, conseillé par les experts du 
projet Casdar Brebis_Link dans le cadre de 
partenariats de pâturage de brebis sur des 
surfaces additionnelles (vergers, vignes, 
couverts intermédiaires, céréales…).
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PARTIE 7 

Établir les bases  
d’un partenariat durable  
entre éleveur et gestionnaire

Les projets d’agrivoltaïsme mettent en jeu des acteurs 
du monde agricole et des gestionnaires autour d’un 
couplage de leurs activités respectives. 
Les modalités de ces partenariats peuvent conditionner 
la réussite des projets. Plusieurs points de vigilance 
sont à prendre en compte : objectifs et contraintes de 
chaque partie prenante, sensibilisation des différents 
intervenants aux enjeux des uns et des autres, 
éloignement au siège d’exploitation de l’éleveur, 
importance de la contractualisation…
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Une fois intégrés tous les points de vigilance 
« techniques » concernant l’adaptation 
des équipements photovoltaïques et leur 
implantation, les équipements nécessaires 
à l’activité d’élevage, le couvert végétal 
et les modes de gestion du pâturage, 
il importe d'aborder les modalités de 
partenariat entre l’éleveur et la société 
gestionnaire.

PARTAGER LES OBJECTIFS ET 
CONTRAINTES DE CHACUN

La construction d’un partenariat du-
rable nécessite que chaque partie pre-
nante ait une bonne connaissance des 
spécificités du métier de l’autre, de ses 
objectifs et de ses contraintes spéci-
fiques, ce qui évite de conclure un ac-
cord basé sur des malentendus. 

Il est ainsi nécessaire que le gestionnaire 
de la centrale photovoltaïque et l’éleveur 
partagent leurs manières de travailler et 
expriment les résultats qu’ils attendent 
du partenariat ainsi que leurs craintes 
éventuelles, afin de vérifier si les activités 
peuvent être complémentaires ou si des 
adaptations sont envisageables. De bons 
résultats sont d’autant plus facilement at-
teignables que des objectifs précis sont 
établis en amont.

Concernant les contraintes des parties 
prenantes, la distance entre le siège 
de l'exploitation agricole et la centrale 
photovoltaïque peut, à la longue, être un 
facteur compromettant pour les projets 
d’agrivoltaïsme impliquant une co-activité 
avec l’élevage. Les retours d’expériences 
indiquent que plusieurs partenariats se 
sont soldés par des abandons du fait des 
contraintes fortes imposées par la distance 
entre le siège d’exploitation et le parc 
photovoltaïque, l’éleveur perdant trop de 
temps dans les déplacements. Des cas 
particuliers peuvent exister lorsqu’un gardien 
salarié ou de l’entraide sont présents à 
proximité de la centrale photovoltaïque.

ANALYSER LES GAINS ET LES 
PERTES POUR CHACUN DES 
PARTENAIRES

La mise en place d’une activité 
d’élevage dans un parc photovoltaïque 
peut impacter de nombreux postes, 
financièrement ou en temps, de façon 
positive ou négative, soit pour le 
gestionnaire  soit pour l’éleveur.

Impacts liés à l’aménagement du parc 
pour la co-activité 
- Adaptation des équipements photo-

voltaïques et de leurs conditions 
d’implantation : modification de l’archi-
tecture des infrastructures, réduction de la 
densité des panneaux photovoltaïques…

- Ajout d’équipements spécifiques 
à l’activité d’élevage : contention, 
affouragement, réseau d’eau pour 
l’abreuvement…

- Restauration du couvert végétal : achat 
de semences, semis, temps de travail…

Impacts liés à la pratique même de 
l’agrivoltaïsme 
- Réduction de l’entretien mécanique du 
couvert végétal : carburant, temps de travail…

- Alimentation du troupeau : accès potentiel 
à de nouvelles surfaces de pâturage ;

- Surveillance et gestion du pâturage : 
surveillance quotidienne des animaux 
et de l’accès à l’eau, déplacement des 
parcs et des dispositifs d’abreuvement, 
déplacement du troupeau…

- Frais de fonctionnement : accès à l’eau 
pour le troupeau…

- Déplacements : frais et temps de trajet ;
- Financement de mesures d’accompa-
gnement pour le maintien et le 
développement de l’exploitation / 
rémunération de la pratique du pâturage 
en centrale photovoltaïque pour l’éleveur ;

- Impact possible sur les aides PAC ;
- Immobilisation possible de terres arables 
sur une longue période ;

- Difficulté voire impossibilité de constituer 
des stocks fourragers sur les surfaces 
végétales couvertes par les panneaux 
photovoltaïques.
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Bien qu’il existe encore peu de références 
technico-économiques sur la pratique, les 
parties prenantes sont vivement invitées 
à faire cet exercice d’évaluation des gains 
et pertes engendrées par l’agrivoltaïsme, 
afin de s’assurer qu’il y a bien un équilibre 
entre les gains et les pertes pour l’éleveur 
comme pour le gestionnaire, gage de 
durabilité du partenariat. L’exploration 
commune des impacts de la pratique est 
l’occasion pour chacun de mieux mesurer 
les bénéfices et les risques encourus 
par son partenaire. Le montant de la 
rémunération de l’éleveur est une variable 
importante à prendre en compte pour 
compenser des éventuelles pertes de 
temps et frais de l’éleveur, notamment en 
lien avec les déplacements sur la centrale 
photovoltaïque.

À SAVOIR  !

Agrivoltaïsme et aides PAC : le maintien 
des aides semblerait lié au type de 
technologies photovoltaïques utilisées

Le cadre juridique traitant de l’agrivoltaïsme 
est aujourd’hui assez flou, avec notamment 
des contradictions entre le droit de 
l'environnement, le droit agricole et le 
droit de l'urbanisme. En témoignent 
des discussions ayant eu lieu au Sénat 
en décembre 2020 (Sénat, 2020). Une 
jurisprudence est en train de se mettre 
en place et il apparait que le maintien des 
aides de la PAC soit dépendant du type 
de technologies utilisées (centrales au sol, 
ombrières…). En effet, il semble d’un côté 
que les surfaces utilisées pour les centrales 
photovoltaïques au sol subissent la perte des 
droits de la PAC (notamment des Droits à 
Paiement de Base (DPB)), même en situation 
de continuité d'activité agricole, et ne sont 
plus comprises dans la surface agricole 
utile. Au-delà de la perte des DPB, cette 
pratique peut également avoir une incidence 
sur l’ICHN (Indemnité Compensatoire de 
Handicap Naturel) car les surfaces ne rentrent 
plus dans le calcul du chargement qui donne 
accès à l’aide. En revanche, il n’y a pas 
d’impact pour les aides couplées animales, 
sous condition que l’agriculteur remplisse les 
bordereaux de localisation des animaux s’ils 
sont dans la centrale photovoltaïque durant 
la période de détention obligatoire de 100 
jours. A l’inverse, dans le cas de centrales 
photovoltaïques de type ombrières, l’étude 
des conditions d’éligibilité des surfaces à  

la PAC semble tout de même indiquer que 
les surfaces agricoles concernées restent 
éligibles aux aides.

Le Ministère de la transition écologique et des 
Transports reconnait lui-même la nécessité 
de mettre en place un cadre juridique clair 
pour l’agrivoltaïsme.

S’ENTENDRE SUR UNE 
RÉPARTITION EQUILIBRÉE DES 
INVESTISSEMENTS, DES TÂCHES 
ET DES RESPONSABILITÉS

Une répartition des investissements et 
des tâches bien définie en amont permet 
de sécuriser le partenariat, chaque 
partie prenante ayant connaissance de 
ce dont il a la responsabilité. 

Les tâches attribuées à chaque partie 
prenante
Dans la plupart des expériences de co-
activité élevage et photovoltaïsme, la 
société gestionnaire prend à sa charge 
l’aménagement du parc, la mise en place 
des réseaux d’abreuvement, l’achat 
d’équipements spécifiques à l’activité 
d’élevage (abreuvoirs, contention, clôtures 
mobiles) et la restauration initiale du 
couvert végétal (achat des semences) en 
plus de ses missions initiales d’exploitation 
et de maintenance de la centrale. 

Les éleveurs partenaires ont la plupart du 
temps en charge la gestion des animaux 
(surveillance de l’état de santé, du bien-
être animal…), du pâturage (déplacement 
des animaux et des clôtures mobiles) et 
de l’abreuvement (gestion du remplissage 
des abreuvoirs). 

Concernant l’entretien mécanique 
complémentaire éventuel de la végétation 
non consommée par les animaux, cette 
tâche est la plupart du temps attribuée 
à l’éleveur, mais il arrive parfois que ce 
travail relève de la responsabilité de la 
société gestionnaire. Il est dans tous les 
cas recommandé que l’accord établi entre 
l’éleveur et le gestionnaire établisse une 
liste précise des tâches réalisées par 
chaque partie prenante.
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Les responsabilités de chaque partie 
prenante
Il convient également de définir les 
responsabilités de chacun et les 
procédures pouvant découler d’un 
évènement perturbant la présence des 
animaux avant le démarrage de la co-
activité, en anticipant les potentielles 
situations conflictuelles. Les situations à 
éclaircir en particulier sont les suivantes : 
• dégradation des équipements photo-

voltaïques par les animaux, 
• incidents électriques,
• incendies,
• blessures d’animaux du fait des équipe-

ments,
• décès d’animaux dans la centrale 

photovoltaïque,
• non-respect des engagements en termes 

d’entretien de la végétation. 

Il est également recommandé de prévoir 
les cas où des travaux de maintenance 
imprévus pourraient conduire à 
l’indisponibilité des surfaces sur une durée 
pouvant impacter la conduite du troupeau. 
Le partage des responsabilités doit se 
faire de la façon la plus équitable pour 
chaque partie. 

Les éleveurs et les gestionnaires doivent 
s’assurer que leur assurance respective 
couvre la pratique de pâturage en centrale 
photovoltaïque.

PARTAGER UN CALENDRIER 
PRÉVISIONNEL DE PÂTURAGE ET 
D’INTERVENTIONS

Il est important que chaque partie 
prenante ait connaissance des 
interventions des uns ou des autres sur 
la centrale photovoltaïque.

Le calendrier de pâturage
Concernant l’activité d’élevage, la 
définition d’un calendrier de pâturage 
prévisionnel permet :
- à l’éleveur de planifier et visualiser de 
façon claire l’organisation du pâturage au 
cours de l’année (figure 9), 
- au gestionnaire d’organiser les opérations 
de maintenance du parc photovoltaïque en 
respectant le travail de l’éleveur. 

Le calendrier de pâturage renseigne sur 
le nombre d’animaux et sur la période 
d’utilisation de chacune des parcelles du 
parc photovoltaïque. De plus, il objective 
la performance de l’élevage sur le parc en 
créant un indicateur mesuré par le nombre 
de jours de pâturage par hectare ; chaque 
jour de pâturage correspondant à un 
animal adulte nourri.

FIGURE 9 :  
EXEMPLE DE CALENDRIER DE PÂTURAGE - (SOURCE : IDELE/CNIEL)
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Le planning des interventions
Le gestionnaire est invité à communiquer 
le planning des interventions prévues sur 
la centrale photovoltaïque sur une année, 
afin que l’éleveur puisse organiser son 
travail en conséquence.
Si possible, le gestionnaire doit prévenir 
l’éleveur en cas d’intervention non 
programmée suite à un problème 
technique.

À SAVOIR  !

L’application 
HappyGrass propose 
un calendrier de 
pâturage numérique 
pour organiser le pâturage sur toute la 
campagne.

Le module « Pâturage » d’HappyGrass 
propose la saisie d’un calendrier de pâturage 
permettant un suivi quotidien des lots 
d’animaux sur les parcelles et un suivi des 
interventions agronomiques réalisées. Le 
calendrier de pâturage offre une vision 
complète des séquences de pâturage sur 
des parcelles données. La capitalisation de 
l’enregistrement des pratiques de pâturage 
sur plusieurs années permet aussi une 
optimisation de la conduite du pâturage.

SENSIBILISER LES 
INTERVENANTS TECHNIQUES 
AUX ENJEUX DE LA PRÉSENCE 
D’ANIMAUX DANS LA CENTRALE

Il est important que chaque partie 
prenante intègre les risques et 
contraintes liés à chacune des activités 
afin de mettre en place un cadre 
sécurisé pour les intervenants humains 
comme pour les animaux. 

La présence d’un troupeau d’élevage dans 
une centrale photovoltaïque entraine en 
effet quelques précautions de sécurité vis-
à-vis des infrastructures et des brebis. Il 
est conseillé de former les opérateurs en 
charge de l’entretien et de la maintenance 
du parc à des règles de bonne conduite 
en présence des animaux. Un panneau 
signalétique avec un code couleur à 
l’entrée du parc pourrait par exemple 
prévenir de la présence effective du 
troupeau sur la centrale et ainsi renforcer 
la vigilance de l’opérateur. 
Les opérateurs doivent être particu-
lièrement vigilants en présence de mâles 
en lutte ou de mères avec leurs petits. Il 
s’agit alors pour l’opérateur de refermer 
toutes portes immédiatement après 
leur ouverture pour limiter les risques 
de vagabondage des animaux. Au sein 
du parc, il faut veiller à ne laisser aucun 
objet abandonné au sol (photo 63) ou les 
contraindre à une zone hors de portée 
des brebis afin de prévenir les sources de 
blessures voire de mortalité. 

Photos 63 : Exemple d’objet retrouvé dans un parc photovoltaïque 
(© Idele)
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Une démarche proactive sera demandée 
sur la gestion des câbles apparents à 
hauteur des brebis (photo 64), par exemple 
refaire les liens ou ajouter des grilles de 
protection. Il conviendra enfin d’informer 
les opérateurs de la présence des clôtures 
mobiles électriques à l’intérieur du parc.

COMMUNIQUER, RESTER À 
L’ÉCOUTE, S’ADAPTER

Les partenaires doivent s’accorder un 
minimum de souplesse dans la mise 
en œuvre du cadre général fixé, pour 
s’adapter aux conditions du moment. 

Le maintien d’un dialogue régulier reste 
nécessaire pour ajuster la pratique en 
fonction des conditions pédoclimatiques, 
du comportement du troupeau, de 
l’évolution du couvert végétal, de la ressour-
ce fourragère réellement disponible.

Si la communication entre les parties 
prenantes est importante, elle l’est 
aussi vis-à-vis de l’environnement 
extérieur. Le gestionnaire et l’éleveur 
peuvent communiquer avec différents 
supports (panneaux, flyers, presse…) 
sur la démarche d’agrivoltaïsme comme 
étant une pratique qui renforce la 
complémentarité entre élevage et culture 
sur le territoire et qui est créatrice de liens 
sociaux. Par ailleurs, il peut être opportun 
de prévoir des panneaux signalétiques 
pour alerter de potentiels « visiteurs » 
de la présence possible de chiens de 
travail (de protection ou de conduite) 

autour du troupeau et de les informer 
du comportement à adopter vis-à-vis du 
chien et des animaux.

FORMALISER LE PARTENARIAT 
PAR LA CONTRACTUALISATION

Dans le prolongement du travail 
initial de construction partenariale, 
l’établissement d’un contrat entre la 
société gestionnaire de la centrale 
photovoltaïque et l’éleveur fixe les 
grands principes de la répartition 
des investissements, des tâches et 
des responsabilités, définit la durée 
du partenariat et les conditions 
de rémunération de l’éleveur. La 
contractualisation apporte un cadre 
sécurisant pour tous les acteurs.

La durée du contrat ne suit pas 
nécessairement la période totale de 
production de la centrale. Cependant pour 
les deux parties prenantes, il est intéressant 
d’avoir une vision à long terme de son 
utilisation. En cas de non reconduction du 
partenariat par l’éleveur, une notification 
18 mois avant la fin du contrat est 
recommandée. Une entente entre les deux 
parties est possible pour transférer l’usage 
des parcelles à un autre élevage.

À SAVOIR  !

Vers quel type de contrat s'orienter ?

Le bail rural n’est pas compatible avec 
des surfaces occupées par des panneaux 
photovoltaïques, ce qui peut mettre 
les éleveurs fermiers en difficulté. La 
contractualisation de long terme est donc 
primordiale, surtout pour ces exploitants en 
fermage. Toutefois, même pour un éleveur 
propriétaire, il est important de préciser 
dans le cadre d’un contrat les conditions de 
transmission de l’exploitation des pâtures. 
Le contrat entre l’éleveur et la société 
gestionnaire de la centrale photovoltaïque 
doit apporter des garanties et engagements 
sur la transmissibilité du contrat en fin de 
carrière ou pour d’autres situations (évolution 
de la structure juridique de l’exploitation, 
etc.).

Photos 64 : Présence de câble à 50cm de haut, risque 
d’endommagement de la structure sans protection (© Idele)
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Les conditions de rémunération sont 
négociées au cas par cas directement 
entre l’éleveur et la société gestionnaire. 
Il est simplement recommandé de veiller 
à ce que cette rémunération permette a 
minima d’équilibrer le temps passé et les 
frais dépensés par l’éleveur, notamment 
en ce qui concerne le déplacement 
entre le siège d’exploitation et la centrale 
photovoltaïque.

EN PRATIQUE

La construction d’un partenariat 
d’agrivoltaïsme durable entre une société 
gestionnaire et un éleveur est favorisée par :

l Une bonne communication avant et 
pendant le projet, entre les partenaires et 
avec l’environnement extérieur,

l Une connaissance des objectifs, contraintes 
et attentes de l’autre,

l Une analyse précise des gains et pertes 
engendrées pour chaque partenaire,
l Une répartition claire des investissements, 

des tâches et des responsabilités,
l Une planification des activités de chacun,
l Une formation des différents acteurs à des  

« bonnes conduites » de travail,
l Une formalisation au moyen d’un contrat.

(© Vaksmanv - AdobeStock)
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• Cellule photovoltaïque : composant 
électronique en silicium qui, exposé à la 
lumière (photons), génère de l’électricité. 
La cellule photovoltaïque produit une 
tension continue propre au silicium (0,6v). 
Elément de base constituant les panneaux 
photovoltaïques. 

• Panneau photovoltaïque : ensemble de 
modules photovoltaïques préassemblés 
dans un ensemble mécanique et 
interconnectés.

• Centrale photovoltaïque : unité de 
production d’électricité photovoltaïque 
mettant en œuvre différents constituants 
(modules photovoltaïques, tables 
d’assemblage supports, câbles aériens et 
souterrains, onduleurs, transformateurs, 
compteurs, poste de livraison, clôtures, 
systèmes de surveillance, voies d’accès). 
De tels systèmes sont en général de forte 
puissance et connectés au réseau.

• Panneaux trackers : technologie 
inspirée de l'héliostat ou du tournesol et 
qui permet d'augmenter le rendement des 
panneaux solaires en leur faisant suivre la 
course du soleil.

• Bien-être animal : le bien-être d’un 
animal est l’état mental et physique 
positif lié à la satisfaction de ses besoins 
physiologiques et comportementaux, ainsi 
que de ses attentes. Cet état varie en 
fonction de la perception de la situation 
par l’animal. » (ANSES, 2018)

• Tallage : propriété de nombreuses 
espèces de graminées qui leur permet de 
produire de multiples tiges à partir de la 
plantule initiale assurant ainsi la formation 
de touffes denses.

• Montaison : stade où l’épi est formé dans 
la base de la tige dont les entre-nœuds 
s’allongent. Pour voir l’épi à ce stade, il faut 
couper la gaine dans la longueur.

• Epiaison : développement de l’épi dans 
la gaine.

• Floraison : le stade floraison est atteint 
lorsque les étamines apparaissent.

• Etêtage : lors  du  pâturage,  le  futur  épi  
est coupé dans la gaine. Après étêtage, la 
repousse est feuillue (pour les espèces 
non remontantes).

• Degrés-jours : pour le pâturage, les 
sommes de températures, exprimées en 
degrés-jours, se calculent en additionnant 
les températures moyennes quotidiennes 
à partir du 1er février, avec  un  maximum  
de  18°C  et  un  minimum de 0°C. Les 
températures sont relevées par secteur 
par les stations de Météo France.

• Pâturage tournant : technique de 
pâturage consistant à diviser les prairies 
en différentes parcelles de plus petites 
tailles et à mettre en place un temps de 
rotation entre chaque parcelle.

• Pâturage continu (ou libre) : technique 
de pâturage consistant  à  laisser  les  
animaux  sur  une  parcelle  ou  un groupe 
de parcelles identiques pendant un long 
temps de séjour.
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L'agrivoltaïsme 
appliqué à l'élevage des ruminants

Dynamisées par un cadre stratégique national favorable, les énergies renouvelables sont en plein essor 
en France, notamment la production photovoltaïque au sol. L’accès aux surfaces traditionnellement 
utilisées pour la construction de centrales solaires au sol étant de plus en plus difficile, les gestionnaires 
se tournent aujourd’hui vers les terres agricoles pour monter leurs projets. La tendance est ainsi à 
l’émergence de projets d’agrivoltaïsme couplant activités de production d’électricité et activités 
agricoles. Cette co-activité nécessite une prise en compte des enjeux des différents acteurs et une 
réflexion sur les aménagements à prévoir dès la conception du projet. Ce guide, centré sur la co-activité 
de la production photovoltaïque avec l’élevage de ruminants, constitue le socle technique de cette 
réflexion et permet d’apporter des éclairages, pour une construction avisée des projets : de la conception 
de la centrale, à la gestion du système d’élevage, en passant par le volet partenarial. Il relève aussi les 
questionnements qui restent en suspens et qui montrent tout l’intérêt de faire des expérimentations pour 
disposer de références documentées et partageables dans les différents contextes pédoclimatiques 
français.
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Annexe 8 - Etude INRAE : Dynamique végétale sous panneaux photovoltaïques 

sur 2 sites prairiaux 
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I) Introduction 

La demande énergétique mondiale va augmenter avec l’augmentation de la population mon-

diale vers 9-10 Milliards d’Humains d’ici 2050 (Godfray et al., 2012 in Valle et al., 2017b). Or la pro-

duction énergétique actuelle participe au changement climatique. Pour réagir aux demandes et li-

miter le changement climatique en réduisant nos émissions de gaz à effet de serre, les énergies 

renouvelables se voient être une solution pour y répondre avec notamment l’énergie solaire. Elle a 

le potentiel de remplacer la part d’énergie carbonée non renouvelable à l’échelle mondiale (Arm-

strong et al., 2016 ; Adeh et al., 2019) avec un meilleur rendement que les autres énergies renou-

velables et que le charbon en prenant en compte les effets directs et indirects liés à l'extraction des 

ressources (Fthenakis et al., 2009 in Hernandez et al., 2014). 

En France, depuis plus de 20 ans (CREXECO, 2019), les énergies renouvelables se sont déve-

loppées et sont placées comme prioritaires pour la lutte contre le changement climatique. En 2017, 

sur 16,8% d’énergie électrique dite renouvelable, 1,7% appartenait à l’énergie photovoltaïque (EDF). 

En 2018, la France comptait au total 412 301 installations photovoltaïques. Celles dépassant la puis-

sance de 250 kWc doivent cependant faire une étude d’impact avant leur installation (Ministère de 

la transition) par rapport à la norme Haute Qualité Environnementale et le décret gouvernemental 

de 2009. C’est la région Auvergne-Rhône-Alpes qui compterait le plus d’installations (66 202) avec 

une puissance de l’ordre de 10% (Eco infos).  

Plusieurs facteurs jouent sur l'efficacité énergétique des panneaux solaires. Les conditions 

climatiques influencent l'efficacité photovoltaïque avec notamment les facteurs environnementaux 

tel que l'ensoleillement, la température de l’air, la vitesse du vent et l’humidité relative (Adeh et al., 

2019). De plus, l’énergie solaire a besoin de surfaces pour l’implantation des parcs photovoltaïques. 

Il a été montré que les terrains les plus favorables au photovoltaïsme sont les terres cultivées, les 

prairies et les terres humides (Adeh et al., 2019). 

Il en est donc né une préoccupation par rapport à l’utilisation des terres et la concurrence 

financière et spatiale du photovoltaïsme sur l’agriculture (Marrou et al., 2013 ; Adeh et al., 2019). 

Pour limiter la concurrence entre la productivité alimentaire et la productivité énergétique, il s’agit 

de créer des surfaces couplant l’agriculture avec le photovoltaïsme dans l’optique d’une durabilité 

énergétique et agricole, on parle alors d’agrivoltaïsme. L’objectif est d’augmenter la productivité 

des terrains en combinant les deux systèmes sur le même terrain pour réduire la compétition pour 

ce dernier (Dupraz et al., 2011 ; Marrou et al., 2013). Les productivités agricole et photovoltaïque 
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ont été intégrées dans une formule de LER (Ratio d'Équivalence des Terres) pour quantifier la pro-

ductivité du système agrivoltaïque par rapport aux deux systèmes sur des terrains séparés en com-

parant la superficie relative nécessaire pour produire le même rendement et la même production 

d'énergie sur la même surface terrestre que sur des terrains différents (Dupraz et al., 2011). Il en 

ressort que le LER était toujours supérieur à 1, ce qui signifie que le système agrivoltaïque permet 

d’économiser du terrain en ayant un meilleur rendement agricole et énergétique (Amaducci et al., 

2018). Par exemple, la demande en énergie des États-Unis pourrait être compensée à 100% avec 

seulement 11% des terres agricoles si elles étaient converties en systèmes agrivoltaïques (Hernan-

dez et al. 2014). L’exploitation agrivoltaïque permettrait donc d’optimiser les paysages et pourrait 

ainsi aider à réduire la déprise agricole et l'abandon des pratiques pastorales tout en assurant un 

revenu aux agriculteurs (Weselek et al., 2019). 

En fonction de l’activité agricole jumelée, les panneaux sont configurés différemment soit en 

étant au sol pour des activités pastorales soit en hauteur en situation de mécanisation sur les cul-

tures. De plus, la densité des panneaux peut varier en fonction de l’espace entre les rangées. Elle 

doit permettre au rayonnement d’atteindre la culture ou la prairie car la lumière est une ressource 

limitante pour la croissance végétale (Marrou et al., 2013 ; Dupraz et al., 2011).  

Ce changement d’utilisation des terres et de pratiques avec l’exploitation photovoltaïque sur 

prairie pourrait améliorer l’habitat naturel grâce à un aménagement favorable et une gestion ex-

tensive (réduction des perturbations comme l’intensification, la mécanisation, les intrants chi-

miques) (CREXECO, 2019). En effet, compte tenu du temps d’exploitation d’environ 25 ans, la terre 

aurait le temps de se reposer, ce qui pourrait améliorer la santé des sols agricoles et donc la dura-

bilité agricole à long terme (BRE, 2013 in Beatty et al., 2017). Cependant, les champs solaires peu-

vent aussi empiéter sur les milieux naturels et leur installation peut être contradictoire avec la con-

servation de la biodiversité et le développement durable (CREXECO, 2019). Ils peuvent perturber les 

services écosystémiques rendus par un habitat naturel tels que la fonction de soutien, de régulation, 

d'approvisionnement et culturels fournis par le paysage (Millenium Ecosystem Assessment, 2005 in 

Armstrong et al., 2014). Bien que les parcs solaires puissent avoir des effets positifs sur la diversité 

et l’abondance spécifique de certaines espèces d’oiseaux ainsi que sur l’abondance des bourdons et 

papillons (Montag et al., 2016), les infrastructures provoquent un effet barrière et une fragmenta-

tion du paysage en perturbant les mouvements et donc les flux de gènes entre populations (Her-

nandez et al., 2014). 

Dans les systèmes agrivoltaïques avec praires, les ovins sont souvent sollicités pour le pâtu-

rage aux vues de leur taille permettant de passer sous les panneaux. Avec le changement climatique 
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et les canicules plus fréquentes, les panneaux solaires sur prairies pâturées pourraient servir de 

structures permettant de fournir de l’ombre aux animaux. Il a été prouvé chez les moutons, en avril 

au Brésil, que le rayonnement intense était un facteur de stress car quand le rayonnement passe de 

250 à 850 W.m-², le bétail augmente de 13% à 69,3 % le temps qu’il passe sous les panneaux pour 

se réfugier en s’allongeant 38% de ce temps, preuve de confort thermique (Gebremedhin et al., 

2011 in Maia et al., 2020).  

En plus du confort pour les ovins générés par les effets micro-climatiques de la structure 

(effet thermique), ces conditions peuvent provoquer des modifications sur la biodiversité et la crois-

sance par le manque de lumière sous les panneaux, d’autres effets sur la vitesse du vent, les 

échanges de gaz et de vapeur d’eau ainsi que sur la distribution des précipitations dans le parc so-

laire (Armstrong et al., 2014 ; Hernandez et al., 2014).  

Pour pallier au problème de l’ombrage, les densités réduites de panneaux solaires permet-

tent de laisser passer plus de lumière pour la végétation. D’après l’expérience de Dupraz et al. (2011) 

avec des panneaux en hauteur, le rayonnement moyen annuel dans un système ayant une densité 

normale sans système agricole atteint 44,9% du rayonnement incident en plein soleil alors qu’une 

densité réduite de moitié atteint 72% du rayonnement incident en plein soleil. De plus, l’hétérogé-

néité du rayonnement au sol est accentuée lorsque les panneaux sont proches du sol (Dupraz et al., 

2011). En système prairial avec des panneaux au sol, le PAR (rayonnement photosynthétiquement 

actif) quant à lui est réduit de 92% sous les panneaux par rapport à la zone contrôle sans panneaux 

(Armstrong et al., 2016). La température du sol étant corrélée au rayonnement solaire, il a été dé-

montré que quelle que soit la saison, la température du sol est plus fraîche sous les panneaux de 

2°C à 5 cm de profondeur pour une culture de blé (Marrou et al., 2013). La température du sol 

inférieure sous les panneaux a été aussi observée quelle que soit la saison, pour une prairie avec 

une différence sous les panneaux de 3,5 à 7,6°C (Armstrong et al., 2016). La structure des panneaux 

présente un effet parasol mais aussi parapluie, cependant, des interstices séparent chaque module 

constituant un panneau. Armstrong et al. (2016) ont ainsi mesuré une précipitation localisée trois 

fois plus importante sous les panneaux à cause d’un ruissellement de l’eau sur les cadres de sup-

ports, tandis qu’Adeh et al. (2018) ont trouvé un sol prairial plus humide et plus longtemps sous les 

panneaux, comparé à la zone en plein soleil qui accentue l’évaporation. 

Outre les effets sur le microclimat, les panneaux solaires ont aussi des impacts sur les prairies 

et cultures présentes dessous puisque la lumière est indispensable à la croissance des plantes (Dau-

benmire, 1974 in Arsenault, 2010) et que l’ombre est l’un des trois principaux stress environnemen-

taux non édaphiques (Stier, 2006 in Arsenault, 2010). L’ombre engendre ainsi des modifications 
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morphologiques et physiologiques sur les plantes sous les panneaux solaires, comparé à une situa-

tion de pleine lumière. Elle permet à contrario de limiter les effets négatifs associés aux forts rayon-

nements tel que l’évapotranspiration puisque l’ombre créée permet de réduire la température des 

feuilles et du sol et ainsi réduire la demande climatique directement liée à la quantité de rayonne-

ment incident (Valle et al., 2017a ; Adeh et al., 2018). Une acclimatation des plantes à l’ombre peut 

compenser la limitation en lumière par les panneaux en formant des feuilles plus fines et allongées 

pour optimiser l’interception du rayonnement (Marrou et al., 2013 ; Valle et al., 2017a). De plus, 

grâce à la plasticité physiologique, les plantes adaptées à l’ombre atteignent des taux de photosyn-

thèse maximaux à des niveaux de PAR réduits (Lambers et al., 2008 in Armstrong et al., 2016). Il a 

aussi été constaté sur des plantes maraichères que le taux de croissance est réduit sous les pan-

neaux au stade juvénile (pour le concombre et la laitue) ce qui est surement dû à la température 

plus basse dans le sol et des méristèmes sensibles au froid proches du sol (Marrou et al., 2013). Le 

PAR réduit par les panneaux peut aussi avoir des impacts positifs surtout dans les endroits avec un 

rayonnement excessif comme en Afrique subsaharienne où la productivité en est accrue grâce à la 

réduction du stress lumineux, de la photo-inhibition et du photo-dommage (Murata et al., 2007 in 

Armstrong et al., 2014). Cependant, il est constaté que la matière sèche est 1,17 fois plus faible sous 

les panneaux que dans la zone contrôle pour des plantes maraichères. Elle est néanmoins 1,21 fois 

plus élevée sous les panneaux qu’entre les rangées. Ce qui montre que les plantes ont augmenté 

leur efficacité d’interception du rayonnement (Valle et al., 2017b). La biomasse diminuerait pour les 

plantes maraichères sous les panneaux solaires comparée au plein soleil dû à la diminution du 

rayonnement solaire (Valle et al., 2017a). De même en prairie, Armstrong et al. (2016) ont remarqué 

une biomasse quatre fois plus faible sous les panneaux qu’en inter-rangée ou en zone contrôle avec 

une photosynthèse plus basse surtout au printemps et hiver. Pourtant, une autre étude menée en 

prairie par Adeh et al. (2018) a mis en évidence une biomasse supérieure de 90% sous les panneaux 

solaires comparé à la zone contrôle et de +126% comparé à l’inter-rangée. Arsenault (2010) a aussi 

remarqué une végétation plus haute et luxuriante à l’ombre des panneaux.  

Les effets des panneaux solaires sur la biomasse prairiale reste donc très variable selon les 

études, cependant, des effets sur la diversité végétale ont été remarqués. Armstrong et al. (2016) 

ont observé une diversité végétale prairiale deux fois plus faible sous les panneaux solaires avec une 

majorité de poaceae excluant compétitivement les autres plantes, comparativement à une majorité 

de plantes diverses et de légumineuses en contrôle et inter-rangée. Montag et al. (2016) ont aussi 

constaté une plus grande diversité en inter-rangée que sous les panneaux. Ainsi, il est probable 
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qu’au long terme des exploitations solaires (20 à 25 ans), il peut y avoir un changement de compo-

sition des communautés végétales sous les panneaux (Euskirchen et al., 2009 in Armstrong et al., 

2014 ; Montag et al., 2016). 

Les études sur les effets de l’agrivoltaïsme sur la végétation prairiale en sont qu’à leur début, 

la quantité de références bibliographiques reste faible. C’est pourquoi un projet s’est mis en place 

entre deux PME de centrale solaire (JPEE et PhotoSol) et l’Unité de recherche UREP du centre INRAE 

de Clermont Ferrand, et dans lequel ce rapport de stage s’intègre. Un parc situé en moyenne mon-

tagne et un parc situé en plaine tous les deux pâturés par des ovins et couverts par des panneaux 

solaires au sol ont été sélectionnés.  

Les expériences mises en place de début juin à fin août ont pour objectifs de suivre les effets 

de la présence des panneaux solaires sur la dynamique prairiale en comparant différentes variables 

sur les plantes et le microclimat par rapport à des conditions sans ombrage et avec un ombrage 

partiel. Afin de séparer les effets directs des panneaux solaires sans l’influence du pâturage ovin, 

des suivis ont été réalisés en exclos (petite échelle sur des transects) et comparé à des suivis en 

situation de pâturage (large échelle). 

Les hypothèses liées aux connaissances actuelles sont : - i) une diversité végétale différente 

ainsi qu’une richesse spécifique plus faible sous panneaux par rapport aux zones ensoleillées sur le 

site le plus ancien comparé au site installé récemment; - ii) une dynamique végétale sous panneaux 

moins perturbée par le microclimat estival par rapport à l’inter-rangée et à la zone contrôle ; - iii) 

les effets bénéfiques en période estivale ne compensent pas les effets négatifs de l’ombrage sur la 

croissance des plantes conduisant à une absence d’effet positif sur la production de biomasse ; - iv) 

la plasticité des plantes sous panneaux conduit à une augmentation de la qualité du fourrage. 

 

II) Matériels et méthodes 

A) Sites 

Dans le cadre du projet, deux sites auvergnats de centrale solaire ont été sélectionnés. Le 

premier site est géré par la PME JPEE et se situe à Braize dans l’Allier (03). Le site photovoltaïque 

d’une superficie totale de 30,08 ha, divisé en deux parcs, est en exploitation depuis Octobre 2018 

après avoir effectué un semis de ray-grass, trèfle et fétuque. Le projet, entouré de haies et bordé 

de cultures, a été implanté sur une friche dégradée de 3-4 ans d’âge. La friche est installée sur le 

terrain d’une ancienne pépinière datant des années 80 ayant installée des fondations de serres et 
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un réseau d’irrigation. L’étude d’impacts a mis en évidence des pollutions causées par l’activité de 

la pépinière telle qu’une pollution plastique, organique et chimique (ADEV Environnement, 2015). 

Le parc est un site de plaine à une altitude de 235 m possédant une roche mère sédimentaire (grès) 

et un substratum globalement argileux. Le sol acide, plutôt pauvre en éléments minéraux, se des-

sèche rapidement et présente de fortes perturbations liées aux travaux de remises en état et de 

fouilles archéologiques. Le climat est de type océanique altéré avec peu de jours de grand gel. Les 

précipitations sont de l’ordre de 773 mm/an avec un ensoleillement de 1811 h/an pour une tempé-

rature moyenne annuelle de 10,9°C. 

Le deuxième site est géré par la PME PhotoSol et se situe à Marmanhac dans le Cantal (15). 

Le site photovoltaïque d’une superficie totale de 21,7 ha, divisé en plusieurs parcs, est en exploita-

tion depuis Janvier 2014. Le projet, présentant des haies et proche d’un boisement et d’un ruisseau, 

s’est implanté sur une prairie majoritairement mésophile pouvant présenter des espèces de cor-

tèges floristiques forestiers non humides et rudérales (L’Artifex, 2010). Le parc est un site de 

moyenne montagne à une altitude de 840 m possédant une roche mère volcanique (Pyroclastite, 

Gneiss, Micaschiste). Le sol caractérisé comme sol brun est propice au développement végétal, avec 

un pH de l’ordre de 4,9 à 5,5. Le climat a une influence atlantique et montagnarde. Les précipitations 

sont de l’ordre de 1180 mm/an avec un ensoleillement de 2100 h/an pour une température 

moyenne annuelle de 10,1 °C. L’utilisation d’herbicides et de fertilisants est faite localement et 

ponctuellement en faible quantité. 

Les installations de panneaux photovoltaïques fixes ont nécessité une mise à nu du sol loca-

lement. Les infrastructures varient entre les deux sites. La hauteur moyenne du point le plus haut 

d’un panneau est de 3 m pour Braize et de 2,10 m pour Marmanhac. La largeur des rangées de 

panneaux est de 3,5 m pour Braize et 2,90 m pour Marmanhac en moyenne. La largeur de l’inter-

rangée de 4 m en moyenne pour Braize et de 1,85 m pour Marmanhac dans notre zone d’étude. Les 

modules des panneaux solaires, orientés vers le Sud et inclinés à 25°, sont espacés en moyenne de 

2 à 3 cm les uns des autres et les tables comportant les modules sont espacés de plusieurs dizaines 

de centimètres pour limiter la modification de la répartition des précipitations provoquée par les 

panneaux photovoltaïques. 

B) Zones d’études 

Le site de Braize étant divisé en 2 parcs, nous avons installé nos expériences sur l’un des 

parcs avec une zone d’étude de 14,72 ha. Ce parc est entretenu par un pâturage ovin variant de 80 

à 100 brebis. La charge animale est de 0,8 à 1 UGB/ha. 
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Le site de Marmanhac est aussi divisé en plusieurs parcs pâturés par des ovins. Nous avons 

installé nos expériences sur un parc ayant une zone d’étude de 12,89 ha et présentant un pâturage 

par 150 brebis à l’année et 50 agneaux d’avril à juin. La charge animale est de 1,7 UGB/ha. 

1. Zones en exclos 

Pour étudier de manière séparée l’impact du pâturage ovin et les effets directs de la pré-

sence des panneaux solaires sur la végétation, nous avons réalisé des expériences en exclos ayant 

un périmètre d’environ 150 m. La position dans le parc a été raisonnée par la proximité d’un poste 

de contrôle pour alimenter la centrale d’acquisition de données en électricité. Cette zone comprend 

trois traitements. Le traitement Contrôle (C) qui est suffisamment éloigné des panneaux solaires 

pour éviter l’ombrage de ces derniers sur la végétation (≈ 4m). Le traitement Panneaux (P) qui est 

localisé sous les panneaux solaires et délimité par le point le plus haut d’un panneau au point le plus 

bas du même panneau. Le traitement Inter-rangée (I) qui est défini entre deux rangées de panneaux 

solaires. 

1.1 Capteurs fixes 

L’installation de sondes et capteurs sur le site de Braize a été réalisée le 10/06/20 et le 

23/06/20 sur le site de Marmanhac. Les mesures issues des sondes et des capteurs sont moyennées 

et rendues par intervalle de 30 min, puis sont moyennées à l’échelle journalière.  

1.1.1. Station météo 

Une station météo à dix paramètres (ClimaVUE50, Campbell®) a été installée dans la zone 

contrôle sur chaque site à une hauteur de 1,6 m sur Braize et 1,8 m sur Marmanhac. Seules les 

variables de Température de l’air (°C) et de précipitation (mm) ont été analysées dans ce rapport. 

1.1.2. Sondes d’humidité et de température du sol 

Pour mesurer les différences microclimatiques induites par la présence des panneaux, trois 

transects ont été installés par traitement et disposés perpendiculairement au sein des rangées de 

panneaux et des inter-rangées (Figure 1). Un seul transect a été positionné par rangée avec le trai-

tement Inter-rangée positionné dans le même alignement que le traitement P pour prendre en 

compte le potentiel effet d’hétérogénéité spatiale entre les différentes rangées de panneaux. Les 

transects pour P et I ont été positionnés suffisamment loin des bordures de rangées pour limiter le 

potentiel effet bordure avec la lumière qui pourrait passer par les côtés sous les panneaux. L’em-

placement des transects est choisi en fonction de l’état de perturbations du sol pour éviter de se 

positionner sur du sol nu et rocailleux, moins représentatif de la zone d’étude. 
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Au sein de chaque transect, trois sondes d’humidités et de températures du sol (SMT100, 

STEP System GmbH) ont été installées de façon régulières et proportionnelles à la largeur des ran-

gées de panneaux ou inter-rangées pour mesurer au mieux sur l’ensemble de la largeur les caracté-

ristiques des traitements (Tableau 1, Figure 1). Neuf sondes disposées entre trois transects sont 

ainsi installées par traitement et par site. La distance entre deux sondes du traitement Contrôle est 

déterminé par la moyenne des distances entre sonde en traitement P et I. Les sondes sont installées 

à 20 cm de profondeur correspondant à une densité de racines suffisante et représentative des 

espèces prairiales (Zwicke et al., 2015). 

 

1.1.3. Capteurs de rayonnement 

Pour mesurer la différence de rayonnement due à la présence des panneaux, deux capteurs 

de rayonnement mesurant simultanément le rayonnement global et le rayonnement diffus (BF5, 

Delta T Devices) ont été installés dans les traitements P et C pour les mesurer en zone ombragée 

par les panneaux et en pleine lumière sans influence des panneaux. Les capteurs ont été positionnés 

au milieu de la largeur de la rangée de panneaux solaires à 1,20 m sur Braize et à 0,70 m sur Mar-

manhac. En C, ils ont été placés suffisamment loin des panneaux à 1,20 m sur Braize et 1 m sur 

Marmanhac. Les deux capteurs sont déplacés d’un site à l’autre tous les quinze jours.  

 

1.2. Suivi de la végétation 

Un relevé floristique a été effectué sur chaque quadrat (0,5 x 0,5 m) en utilisant le pourcen-

tage de recouvrement pour déterminer la richesse et l’abondance spécifique au début de l’expé-

rience : sur Braize le 27/05/20 et sur Marmanhac le 02/06/20. 

Pour suivre l’évolution de la végétation (croissance, biomasse, NDVI) dans la zone d’exclos 

et connaître l’influence des panneaux solaires, et corréler les données microclimatiques aux don-

nées sur la végétation, deux transects de trois quadrats fixes de 0,5 x 0,5 m de côté (0,25m²) ont été 

installés de chaque côté des transects de sondes. Une sonde SMT100 est donc entourée de deux 

quadrats de végétations. Il y a ainsi 18 quadrats disposés entre trois transects par traitement sur 

Tableau 1: Distance entre les sondes par traite-
ment en fonction des sites. 

Figure 1 : Schéma de la disposition des sondes au sein des transects 
en Panneaux (bleu) et Inter-rangée (blanc). Trois rangs de pan-
neaux et d’inter-rangées sont montrés. 
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chaque site.  

La hauteur d’herbe a été mesurée à l’aide d’un herbomètre toutes les semaines, avec cinq 

points de mesure sur chaque quadrat (quatre dans les coins et un au centre).  

De plus, sur ces mêmes quadrats, un indice de végétation (NDVI : Indice de végétation par 

différence normalisée) a été mesuré chaque semaine avec un appareil portatif (GreenSeeker, 

Trimble®) pour déterminer la dynamique de l’état de la végétation sur chaque quadrat. Le Greense-

ker est un capteur actif déduisant le NDVI en mesurant la lumière réfléchie par le couvert végétal 

pour la lumière rouge et infra-rouge. Le NDVI est corrélé à la teneur en chlorophylle du couvert 

végétal et au taux d’azote (Deshayes, 2018). L’indice varie de 0 à 1, des valeurs > 0,80 correspondent 

à une végétation très verte et dense ; des valeurs < 0,30 correspondent à une végétation desséchée 

ou morte ou à la présence de sol. 

La végétation est coupée dans chaque quadrat chaque mois à 5 cm du sol pour simuler le 

broutage ovin. La végétation est collectée puis mise à l’étuve à 60°C pendant 48h pour peser en sec 

la biomasse produite après chaque coupe (g m-2). Les premiers prélèvements T0 ont été faits le 

11/06/2020 sur Braize et le 24/06/20 sur Marmanhac.  

Le pourcentage de sol nu et de végétation sèche a été relevé par le même expérimentateur 

chaque semaine et avant chaque coupe pour connaître la densité végétale verte et sèche dans 

chaque quadrat, susceptibles d’influencer les mesures de NDVI. 

2. Etude dans le reste du site 

Pour savoir si les résultats obtenus dans la zone en exclos sont représentatifs du parc en 

entier, des zones fixes ont été identifiées de manière stratifiée et aléatoire : 20 points (C) et 60 

points sont mesurés pour I et P. Un relevé non exhaustif de la flore a été effectué dans les zones 

sélectionnées en reportant les espèces dominantes. Il a eu lieu le 20/05/20 et le 27/05/20 pour le 

site de Braize et le 02/06/20 pour Marmanhac. 

Au niveau de la zone fixe identifiée par un piquet numéroté, les mesures sont prises dans un 

cercle de 34,5 cm de diamètre centré sur un piquet qui sera décalé chaque mois dans la même zone 

après une récolte de la matière végétale. Les points de mesures en I et P sont faits dans le même 

alignement. 

Chaque semaine, des mesures de NDVI sont prises avec le GreenSeeker pour les 140 points 

par site ainsi que le pourcentage de sol nu et de végétation sèche. Des mesures de hauteur de vé-

gétation sont prises avec un herbomètre à plateau électronique relié à un smartphone (Grasshop-

per®, horizont). Le plateau compresse la végétation jusqu’à ce que la densité de la végétation arrête 
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le plateau, il en est donc rendu une hauteur de végétation compressée liée à la densité de cette 

dernière qui sera appelé « hauteur de densité ». 

Chaque mois, la végétation est tondue à 5 cm du sol pour récolter et peser la biomasse de 

20 points tirés au sort sans remise pour les mois suivants pour I et P et 10 points pour C.  

C) Traitements des données 

Les données utilisées dans ce rapport vont du début de l’expérience jusqu’au 25/08/20 pour 

Marmanhac et au 26/08/20 pour Braize. L’étude a utilisé les données des capteurs et sondes sous 

forme de moyenne journalière. Un tri a été effectué pour enlever les données aberrantes et les 

doublons liés à l’installation des capteurs et sondes et aux déplacements des capteurs toutes les 

deux semaines. Uniquement les données de 9h à 19h ont été utilisées pour réaliser les moyennes 

journalières des capteurs de rayonnement. Les moyennes journalières de chaque sonde ont été 

moyennées par transect. 

La croissance journalière des quadrats de la zone d’exclos a été calculée sur la base des hau-

teurs mesurées chaque semaine, comme la différence de hauteur moyenne des cinq points entre 

deux dates divisées par le nombre de jour (cm jour-1). Les valeurs négatives ont été normalisées à 0.  

La biomasse (g matière sèche) prélevée sur la zone d’exclos et sur les points fixes sur le parc a été 

divisée par unité de surface au sol (g m-²). Les données biologiques obtenues dans la zone d’exclos 

(NDVI, croissance, biomasse) ont été moyennées par localisation des sondes puis par transects (n = 

3 par traitement, par date et par site).  

La moyenne des abondances spécifiques des relevés botaniques a été effectuée par transect 

pour extraire la richesse spécifique et l’indice de Simpson. Le pourcentage du nombre d’espèces 

faisant partie de la famille des Fabaceae et des Poaceae a aussi été extrait par transect. Le reste des 

espèces a été classé comme dicotylédone non fixatrice d’azote, appelée diverses par la suite. La liste 

d’espèce des points dans les parcs a été transformée en occurrence relative des espèces dominantes 

par traitement. 

Les relevés botaniques de la zone d’exclos et la liste d’espèces par point du parc ont été 

transformés par traitement en tableau de présence absence pour obtenir l’indice de dissimilitude 

basée sur la distance de Jaccard afin de connaître la diversité bêta entre traitement (Jaccard, 1901). 

D) Analyses statistiques 

Les analyses statistiques ont été réalisées avec le logiciel R (version 4.0.2) avec un indice de 

confiance α = 95% et l’utilisation de l’erreur standard. Le package vegan sous R a été utilisé pour 



11 
 

obtenir l’indice de dissimilitude de Jaccard et l’indice de Simpson. 

La comparaison des moyennes des transects sur la richesse spécifique, l’indice de Simpson, 

le pourcentage du nombre d’espèce par famille et le pourcentage de sol nu en fonction des traite-

ments a été testée. Soit des tests de comparaisons de moyennes multiples anova suivi d’un post-

hoc de Tukey ou soit de Kruskal-Wallis suivi d’un post-hoc de Dunn (package dunn.test) ont été ré-

alisés. Les tests de Student ou de Mann-Whitney ont été utilisés pour comparer le rayonnement des 

traitements C et P. L’égalité des variances avec le test de Bartlett et la normalité des résidus avec le 

test de Shapiro ou avec un QQplot ont été vérifiés avant chaque test. 

Des modèles mixtes ont été réalisés pour tester la dynamique temporelle du NDVI, crois-

sance, biomasse. Une Anova à mesures répétées avec un facteur aléatoire Date et une hiérarchisa-

tion Transect|Quadrat ont été effectués en utilisant le package lme4 pour chaque variable avec les 

données de la zone en exclos. L’homoscédasticité et la normalité des résidus ont été vérifiés avec la 

fonction plotresid du package RVaidememoire. Des tests post-hoc lsmeans du package emmeans 

ont été réalisés par la suite. 

Le même test a été utilisé pour les variables mesurées à l’échelle du parc, le NDVI et la hau-

teur de densité. La variable biomasse des deux parcs ne présentant pas d’homoscédasticité des va-

riances, des tests de comparaisons de moyennes non paramétriques de Kruskal-Wallis ont été ef-

fectués. 

Pour analyser la dynamique microclimatique en fonction des différents traitements, des ré-

gressions linéaires ont été effectuées entre l’humidité du sol et les traitements, dates et les précipi-

tations ainsi qu’entre la température du sol et les traitements, dates et la température atmosphé-

rique. La variable Date a été utilisée sous forme de variable quantitative. 

III) Résultats 

A) Végétation 

1. Diversité végétale 

La richesse spécifique moyenne par transect sur le site de Braize est statistiquement 

identique entre traitements, comprise entre 15 (traitements contrôle : C et inter-rangée I) et 14 

(traitement panneaux : P) (P > 0,05, n = 3). Sur le site de Marmanhac, le traitement Contrôle a une 

richesse spécifique deux fois plus importante que celle du traitement Panneaux (C = 15 ± 1 ; P = 7 ± 

1, P < 0.05, n = 3). Le traitement Inter-rangée n’est pas statistiquement différent des autres 

traitements avec une richesse de 12 ± 1. 
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L’indice de Simpson moyen par transect n’est pas significativement différent entre traite-

ment sur le site de Braize (Figure 2). L’indice étant supérieur à 0,70, on peut dire qu’il y a une diver-

sité spécifique ayant une légère 

équitabilité d’abondance avec 

une petite dominance d’une es-

pèce au sein des transects du site 

de Braize. 

Sur le site de Marmanhac, 

il y a une différence significative 

entre P et les autres traitements 

(Figure 2). Le P présente un indice 

de Simpson faible (< 0,40) ce qui correspond à une dominance d’une espèce sur les autres, contrai-

rement à I et C où la dominance est plus légère (> 0,70). 

Sur le site de Braize et celui de Marmanhac, on peut voir que les indices de dissimilitude 

spécifique ont le même pattern entre la zone de transect et les points du parc (Tableau 2). Le trai-

tement Panneaux de Braize est plus dissemblable du traitement Contrôle (> 0,50) que du traitement 

Inter-rangée. Le traitement Inter-rangée de Braize présente des points communs avec les autres 

traitements sans être trop différent ou ressemblant (≈ 0,50). 

 

Sur le site de Marmanhac, P présente des dissimilitudes plus ou moins importantes avec les 

autres traitements, surtout dans la zone en exclos (transect ; ≥ 0,50). De plus, on remarque que les 

traitements C et I présentent une similarité spécifique (< 0,50) (Tableau 2). 

Sur le site de Braize, les transects du traitement C ont statistiquement un pourcentage d’es-

pèces de Fabaceae (20,1% ± 0,8) deux fois plus important que P (9,7% ± 2,9) et I (8,7% ± 1,3) (P < 

0,01, n = 3). Le traitement C possède statistiquement 10 à 20% de moins de pourcentage d’espèces 

de Poaceae (22,1% ± 1,5) que le traitement P (32,9% ± 2,8) et I (40,2% ± 0,8) (P < 0,005, n = 3). 

Cependant, il n’y a pas de différence significative entre les traitements pour le pourcentage d’es-

pèces diverses (C = 57,8 ± 1,1 ; I = 51,1 ± 1,1 ; P = 57,5 ± 5,7). 

Figure 2 : Indice moyen de Simpson sur les transects par traitement. Gauche 
: Braize (P > 0,05), Droite : Marmanhac (P < 0,01) ; 1 = Maximum de diversité ; 
Moyenne +/- erreur standard, n = 3. 

 

Tableau 2 : Diversité bêta (dissimilitude basée sur l'indice de Jaccard) entre les traitements au niveau des transects 
et du parc sur le site de Braize (Gauche) et Marmanhac (Droite) ; 1 = dissimilarité 
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L’espèce la plus dominante dans les transects du traitement Panneaux est une poaceae, Dac-

tylis glomerata L. avec 50,6% de recouvrement. Cette espèce est aussi la plus occurrente dans le 

parc pour le traitement P avec 61,7% d’occurrence relative. L’espèce la plus dominante dans les 

transects des traitement C et I est une poaceae, Festuca ovina L. avec respectivement 75,6% et 

61,1% de recouvrement. Cette espèce est aussi la plus présente dans les points du parc en traite-

ment I avec 63,3% d’occurrence relative. C’est Bromus hordeaceus L. qui présente la plus grande 

occurrence (60%) du parc du traitement Contrôle. 

Sur le site de Marmanhac, il n’y a pas de différence significative du pourcentage des espèces 

de Fabaceae, de Poaceae ni des diverses au sein des transects entre traitements (P > 0,05, n =3), 

avec respectivement, pour le Contrôle 13,9 ± 3,9 %, 34 ± 1,8 % et 52,1 ± 5,5 pour l’Inter-rangée 10,9 

± 1,8 %, 31,6 ± 5,4 % et 57,5 ± 4,1 et pour le Panneaux 6,7 ± 6,7 %, 48,5 ± 4,6 % et 44,8 ± 2,9. 

Sur le site de Marmanhac, l’espèce Arrhenatherum elatius (L.) P.Beauv. est la plus dominante 

sur les transects entre traitements (C = 63,3%, I = 45%, P = 81,7%) et présentant l’occurrence la plus 

grande pour les trois traitements des points du parc (C = 80%, I = 96,7%, P = 100%).   

2. Variables biologiques 

2.1. Croissance 

L’interaction entre les facteurs Traitement et Date a un effet significatif sur la croissance 

pour les deux sites (Figure 3). Sur le site de Braize, pendant la durée de l’expérience, la croissance 

de P est de 0,28 cm/j, I est de 0,10 cm/j et C est de 0,09 cm/j.  Le traitement P est significativement 

plus grand de 200% que I et C. On remarque que la croissance décélère significativement et pro-

gressivement avant la coupe mensuelle et se retrouve quasiment nulle pour les traitements C et I 

après la coupe de T1 le 16 Juillet. L’écart entre les maximums de croissance toute date confondue 

est de 0,24 cm par jour entre P et C et de 0,30 cm par jour entre P et I alors qu’elle est de 0,05 cm 

par jour entre I et C. 

Sur Marmanhac, pendant la durée de l’expérience, la croissance de P est de 0,27cm/j, I est 

de 0,22cm/j et C est de 0,12cm/j. I et P sont significativement supérieurs à C de 80 et 125% respec-

tivement. Cependant, date par date, il n’y a pas de différence significative entre les traitements dans 

75% des cas (Figure 3).  On remarque une accélération significative de la croissance dans le temps 

pour tous les traitements après chaque coupe, cette dernière provoque quasiment un arrêt de la 

croissance. La différence entre les maximums de croissance est de 0,09 cm par jour entre P et C, de 
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0,18 cm par jour entre I et P et de 0,27 cm par jour entre I et C. 

 

2.2. Hauteur de densité 

La hauteur de densité de la végétation, mesurée sur l’ensemble du parc, est affectée signifi-

cativement par l’interaction entre les facteurs traitement et dates pour les deux sites (Figure 4). Sur 

le site de Braize, le traitement C a une densité de végétation significativement plus grande de 97% 

que le traitement P (31,6 mm contre 62,4 mm). Le traitement I est significativement identique à C 

au début et finit par diminuer pour ressembler statistiquement aussi à P. Les trois traitements ne 

sont plus significativement différents vers la fin de l’expérience. Le traitement I montre une diffé-

rence entre la première et la dernière mesure en ayant une chute de 38% de la hauteur de densité 

(sur toute la durée, I = 43,9 mm).  

Sur Marmanhac, P a une moyenne, sur toute la durée de l’expérience, de 39 mm de hauteur 

de densité. C a une moyenne de 50,4 mm et I a une moyenne de 47,7 mm de hauteur de densité. 

Cependant, il n’y a pas de différence significative dans plus de 55% des cas et consécutivement à 3 

reprises au début de l’expérience (Figure 4). Le reste du temps, le traitement P se différencie signi-

ficativement du traitement C et I. Ces derniers sont respectivement plus grands de 29 et 22%. A la 

Figure 3 : Dynamique temporelle de la croissance mesurée sur les transects pour le site de Braize à gauche et pour le site 
de Marmanhac à droite. Pour chaque date et site, des lettres différentes indiquent des différences significatives (P < 0.05). 
; NS : P>0.05. Moyenne +/- erreur standard, n = 3. Dans l’encadré figure les résultats de l’anova à mesures répétées. 

Figure 4 : Dynamique temporelle de la hauteur de densité (mm) pour le site de Braize à gauche et pour le site de Mar-
manhac à droite. Pour chaque date et site, des lettres différentes indiquent des différences significatives (P < 0.05) ; NS : 
P> 0.05. Moyenne +/- erreur standard, n : P et I = 60 ; C = 20. Dans l’encadré figure les résultats de l’anova à mesures 
répétées. 
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dernière date, le traitement I se rapproche statistiquement de P. Au sein de chaque traitement, il 

n’y a pas de différence significative entre la première et la dernière mesure. 

2.3. Indice NDVI 

2.3.1. Transects 

L’indice NDVI est affecté significativement par l’interaction entre les facteurs traitements et 

dates pour les deux sites (Figure 5). Sur le site de Braize, en moyenne sur l’expérience, P est signifi-

cativement plus grand que I et C de respectivement 48 et 60% (P = 0,40 ; I = 0,27 ; C = 0,25). Cepen-

dant, dans 70% des cas, il n’y a pas de différence significative entre les traitements. Entre la première 

coupe le 11 juin et la dernière le 13 août, il n’y a pas de différence significative au sein de chaque 

traitement. 

Sur le site de Marmanhac, en moyenne sur l’expérience, I est significativement plus grand 

que P et C de respectivement 20 et 40% (P = 0,56 ; I = 0,67 ; C = 0,48), cependant, il n’y a pas de 

différence significative entre les traitements dans 30% des cas avant la coupe du 24 juillet (Figure 

5). C se différencie significativement dans le temps de I puis de P après la coupe du 24 juillet. I et P 

sont 95% plus grand que C durant la période T2. Uniquement C a un indice qui baisse significative-

ment de 50% entre la première coupe le 24 juin et la dernière le 25 août. On remarque une chute 

significative de la valeur NDVI après chaque coupe sur les deux sites. 

 

2.3.2. Echelle du parc 

Pour les deux sites, l’indice NDVI mesuré au niveau du parc est affecté significativement par 

l’interaction entre les facteurs traitements et dates (Figure 6). Sur Braize, l’indice NDVI mesuré sur 

le traitement P est toujours significativement supérieur de 56% comparé aux deux autres traite-

ments, sauf lors des deux premières dates puis le traitement C ressemble statistiquement à I. L’in-

dice moyen sur la durée de l’expérience est de 0,32 pour C, 0,31 pour I et 0,49 pour P. Il y a une 

Figure 5 : Dynamique temporelle de l’indice NDVI mesuré sur les transects, pour le site de Braize à gauche et pour le site 
de Marmanhac à droite. Pour chaque date, des lettres différentes indiquent des différences significatives (P < 0.05) NS : 
P>0.05. Moyenne +/- erreur standard, n=3. Dans l’encadré figure les résultats de l’anova à mesures répétées. 
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baisse significative entre la première mesure et la dernière au sein de chaque traitement de 48% 

pour C, de 40% pour I et de 15% pour P. 

 Sur Marmanhac, en moyenne, P et I sont significativement plus grand de 13% que C (P = 

0,54 ; I = 0,60 ; C = 0,54). Cependant, dans près de 40% des cas, il n’y a pas de différence significative 

entre traitements et ce au début de l’expérience (Figure 6). Une différence statistique arrive au 3 

juillet, le traitement P se différencie des deux autres traitements à partir du 6 août en étant supé-

rieur de 29% car ces deux derniers diminuent. Il y a une baisse significative entre la première mesure 

et la dernière au sein de chaque traitement de 40% pour C, de 32% pour I et de 13% pour P. 

 

2.4. Biomasse 

2.4.1. Transects 

La biomasse est affectée significativement par l’interaction entre les facteurs traitements et 

dates pour les deux sites (Figure 7). Sur le site de Braize, en moyenne pendant l’expérience, P est 

significativement plus grand de 45% que I (P = 26,5 g/m², I = 18,3 g/m², C = 24 g/m²), cependant, il 

n’y a aucune différence significative ponctuellement entre les traitements. La biomasse diminue 

significativement dans le temps pour les trois traitements en ayant une différence entre la première 

coupe et la dernière coupe de 19,4 g/m² pour P, de 27,5 g/m² pour I et de 35,4 g/m² pour C. 

Sur Marmanhac, les traitements ne présentent pas de différences significatives en ayant une 

moyenne sur toute l’expérience de 42,1 g/m² pour P, 32,5 g/m² pour I et 32,6 g/m² (Figure 7). Il y a 

une différence significative avec P qui possède une biomasse plus importante qu’en I uniquement 

pour la première coupe mais pas pour les deux suivantes. Seul le traitement C montre une différence 

significative entre la première mesure et la dernière en ayant une perte de 45,6 g/m².  

 

 

Figure 6 : Dynamique temporelle de l’indice NDVI mesuré sur l’ensemble du parc, pour le site de Braize à gauche et pour le site 
de Marmanhac à droite. Pour chaque date, des lettres différentes indiquent des différences significatives (P < 0.05) NS : P>0.05. 
Moyenne +/- erreur standard, n =60 pour P et I ; n= 20 pour C. Dans l’encadré figure les résultats de l’anova à mesures répé-
tées. 
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2.4.2. Echelle du parc 

Le test de comparaison de moyenne sur Braize ne montre ni de différence significative entre 

les traitements aux différentes dates (Figure 8) ni sur la moyenne de l’expérience (C = 107,3 ± 19,3 

g/m² ; I = 74,8 ± 11 g/m² ; P = 56,1 ± 5 g/m²). Sur le site de Marmanhac, le test montre une différence 

significative avec le traitement Panneaux qui possède une biomasse plus importante qu’en Inter-

rangée lors de la première coupe mais pas pour les deux suivantes (Figure 8). Sur la moyenne de 

l’expérience, il n’y a pas de différence (C = 69,3 ± 12 g/m² ; I = 47,9 ± 5,2 g/m² ; P = 55,2 ± 2,8 g/m²). 

B) Variables abiotiques 

1. Sol nu 

1.1. Transect 

Sur le site de Braize, le % de sol nu pour le traitement Contrôle est significativement plus 

faible d’environ 10% par rapport aux deux autres traitements (P < 2,6e-3, n = 90 ; C = 37,36% ± 1,34 ; 

I = 43,31% ± 1,45 ; P = 44,11% ± 0,97). Sur le site de Marmanhac, les traitements sont tous significa-

tivement différents (P < 2,2e-16, n = 81 ; C = 4,21% ± 0,21 ; I = 1,60 % ± 0,35 ; P = 10,45% ± 0,71) 

Figure 8 : Biomasse par traitement, mesurée dans le parc pour trois dates de coupes, sur Braize (à gauche) et sur Mar-
manhac (à droite). Pour chaque date et site, des lettres différentes indiquent des différences significatives (P < 0.05) ; NS : 
P>0.05. Moyenne +/- erreur standard, n = 20 pour P et I ; n=10 pour C.  

 

Figure 7 : Production de biomasse pour trois dates mesurées sur les transects pour le site de Braize à gauche et le 
site de Marmanhac à droite ; Pour chaque date et site, des lettres différentes indiquent des différences significa-
tives (P < 0.05) ; NS : P>0.05. Moyenne +/- erreur standard, n = 3. Dans l’encadré figure les résultats de l’anova à 
mesures répétées. 
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avec plus de sol nu sous le traitement P. 

1.2. Echelle du parc 

Au niveau du parc, sur le site de Braize, le traitement Inter-rangée est significativement plus 

élevé de presque 8% que les deux autres traitements (P < 5,5e-7, n : C = 200, I et P = 600 ; C = 19,56% 

± 1,44 ; I = 28,04% ± 1,23 ; P = 20,71% ± 0,85). Sur le site de Marmanhac, il n’y a pas de différence 

significative entre les traitements (P > 0,05, n : C = 180, I et P = 540 ; C = 3,24% ± 0,28 ; I = 4,18% ± 

0,38 ; P = 3,83% ± 0,33). 

2. Température du sol 

Pour les deux sites, la température du sol augmente significativement avec la température 

de l’air et dans le temps (Figure 9).  

Sur Braize, les traitements sont tous statistiquement différents entre eux (Figure 9). En 

moyenne sur la durée de l’expé-

rience, la température du sol 

dans le traitement P est plus 

faible de 5,5°C par rapport au trai-

tement C, et de 4°C que le traite-

ment I, tandis que I a une tempé-

rature du sol plus faible de 2° par 

rapport C. 

Il en est de même pour le 

site de Marmanhac (Figure 9). La 

température du sol du traitement 

P est de 4°C plus faible que C, et 

de2°C plus faible que I, tandis que I 

une température inférieure de 2° par 

rapport à C. 

3. Humidité du sol 

Pour les deux sites, l’humidité du sol augmente significativement avec les précipitations et 

diminue dans le temps (Figure 10).  

Pour le site de Braize, les traitements sont tous statistiquement différents entre eux (Figure 

10). Les moyennes sur toute la période de mesure sont de 7,47% d’humidité pour C, 6,36% pour I et 

Figure 9 : Dynamique temporelle de la température du sol en fonction des 
traitements et température de l’air pour le site de Braize (au-dessus) et le 
site de Marmanhac (en dessous). Braize : Statistique de Fisher : 907,3 sur 4 
et 652 DF, p-value : < 2,2e-16, R² ajusté : 0,85 ; Marmanhac : Statistique de 
Fisher : 577,8 sur 4 et 562 DF, p-value : < 2,2e-16, R² ajusté : 0,80 ; n = 3. 
Dans l’encadré figure les résultats de l’anova. 
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8,28% pour P. En moyenne sur la durée de l’expérience, P est 30% plus humide que I, P est 11% plus 

humide que C et C est 17% plus humide que I.  

Il en est de même pour 

le site de Marmanhac (Figure 

10). Les moyennes sur toute la 

période de mesure sont de 

22,2 % d’humidité pour C, 

27,7% pour I et 29,9% pour P. 

En moyenne sur la durée de 

l’expérience, P est 35% plus hu-

mide que C, P est 8% plus hu-

mide que I et I est 25% plus hu-

mide que C.  

4. Rayonnement 

Les tests de comparai-

sons de moyennes ont montré 

que le rayonnement total dans 

le traitement P est réduit de 92% en P par rapport à C sur Braize (P < 2,2e-16, C = 974,82 ± 54,54 

umol.m-2.s-1 ; P = 73,07 ± 2,58 umol.m-2.s-1; n = 35) et de 94% en P par rapport à C sur Marmanhac 

(P < 2,2e-16, C = 1238,79 ± 39,03 umol.m-2.s-1 ; P = 71,10 ± 2,37 umol.m-2.s-1 ; n = 36). 

IV) Discussion 

A) Diversité végétale 

Aucune différence notable de la richesse spécifique a été mise en évidence, sur le site le plus 

récent (Braize), ni même sur le cortège floristique qui n’est pas strictement différent entre les trai-

tements comme l’a observé Arsenault (2010). Cependant, sur le site de Marmanhac, installé en sys-

tème agrivoltaïque depuis 6 ans, une diminution de moitié de la richesse spécifique ainsi qu’un 

changement du cortège floristique sont observés sous panneaux comparés aux zones ensoleillées. 

Cette même différence liée à la présence des panneaux solaires a déjà été observée (Armstrong et 

al. 2016 ; Montag et al., 2016 ; Adeh et al., 2018). La réponse est similaire à celle observée lors d’une 

succession secondaire induisant de l’ombrage lorsque des arbres s’installent en prairies (Pykälä et 

Figure 10 : Dynamique temporelle de l’humidité du sol en fonction des traitements 
et précipitations pour le site de Braize (au-dessus) et le site de Marmanhac (en des-
sous). Braize : Statistique de Fisher : 161 sur 4 et 652 DF, p-value : < 2,2e-16, R² 
ajusté : 0,49 ; Marmanhac : Statistique de Fisher : 193,7 sur 4 et 562 DF, p-value : 
< 2,2e-16, R² ajusté : 0,58 ; n=3. Dans l’encadré figure les résultats de l’anova. 
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al., 2005). Effectivement, un filtre physiologique est provoqué par l’ombrage des panneaux indui-

sant un manque de lumière pour les espèces sténoèces aux milieux lumineux (Schulze et al., 2019). 

Cela peut être constaté avec le nombre d’espèces de la famille des Fabacées qui est plus nombreux 

dans les zones ensoleillées (Armstrong et al., 2016). Cette famille, ayant une stratégie de tolérance 

au stress liés à leur trait d’histoire de vie (Grime et al., 2017), sont majoritairement exclusives aux 

environnements ensoleillés (Flora Helvetica, 2012). Contrairement aux Poacées plus ubiquistes qui 

sont nombreuses et présentent des abondances plus élevées dans tous les traitements.  

Néanmoins, aucune dominance d’une espèce sur les autres a été déterminée sur le site de 

Braize. L’explication peut venir du fait que l’humidité du sol étant très faible, les trois traitements 

présentent des situations de stress hydrique intense en été, comparé au site de Marmanhac. 

D’après Grime et al. (2017), les situations de stress inhibent les comportements de compétitions et 

ainsi les exclusions compétitives des autres espèces. Alors que sur le site de Marmanhac, sous les 

panneaux, la dominance de l’espèce Arrhenaterum elatius a été mise en avant. Cette espèce est 

aussi la plus abondante et la plus occurrente dans tout le parc. Bien qu’elle ait une préférence pour 

les milieux lumineux d’après les indices de Landolt (Flora Helvetica, 2012), elle présente une valence 

écologique large lui permettant de s’adapter à plusieurs milieux grâce à une grande plasticité phé-

notypique. De plus, cette espèce euryèce possède une stratégie compétitive en l’absence de stress 

(Grime et al., 2017). Sur le site de Marmanhac, le traitement sous panneaux étant moins sujet aux 

périodes de stress hydrique ainsi qu’aux stress thermiques et de rayonnements intenses en été, 

l’espèce peut exprimer son caractère compétiteur. A. elatius se développe en provoquant un filtre 

biotique sous les panneaux grâce à sa croissance favorisée surtout en présence de fertilisation 

comme c’est le cas sur le site de Marmanhac et pourrait expliquer la diminution de la richesse spé-

cifique (Wattez & Dériré, 2005 ; Grime et al., 2017).  

Sur le site de Braize, la dominance sous les panneaux par Dactylis glomerata pourrait être 

possible à long terme du fait de la capacité de cette espèce à exclure les autres espèces (exclusion 

compétitive) et du fait de sa grande tolérance aux sècheresses. De plus, elle pourrait exprimer une 

stratégie compétitive en l’absence de perturbations excessives liés au pâturage (piétinement, her-

bivorie) (Grime et al., 2017).  

La diversité spécifique et les stratégies d’histoires de vie des différentes espèces variant se-

lon les traitements peuvent influencer la dynamique globale des communautés notamment en 

termes de potentiel de croissance. 
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B) Croissance 

La croissance de la végétation est majoritairement plus grande sous les panneaux par rap-

port aux zones ensoleillées sur les deux sites suivis, ce qui confirme les résultats obtenus dans 

d’autres études (Arsenault, 2010 ; Adeh et al., 2018). Cette différence peut être expliquée par la 

réserve en eau plus élevée dans le temps sous panneaux solaires. Cependant, la température du sol 

a aussi un impact sur la croissance de la végétation. Il est connu qu’un sol trop chaud a un impact 

négatif notamment sur le taux de croissance en provoquant des dommages à la plante (Schulze et 

al., 2019). La température du sol élevée est corrélée à la température de l’air et notamment aux 

rayonnements solaires. Aux vues des 5,5°C de plus en zone contrôle et des 4°C de plus dans l’inter-

rangées par rapport à sous les panneaux sur le site de Braize et respectivement 4°C et 2°C de plus 

sur le site de Marmanhac, le rayonnement et la température y sont plus intenses (Marrou et al., 

2013 ; Armstrong et al., 2016). Ces intensités estivales provoquent des périodes de stress pour la 

végétation induisant une photo-inhibition (Schulze et al., 2019). 

Ces stress provoquent majoritairement sur le site de Braize un arrêt de la croissance pour les 

zones ensoleillées. Cet arrêt est de plus expliqué par leur stratégie et la sensibilité des espèces aux 

stress lumineux et hydriques. L’espèces Festuca ovina qui est dominante dans les zones ensoleillées 

présente une stratégie de tolérance aux stress ce qui implique une croissance lente (Grime et al., 

2017). Cependant, Festuca ovina n’est pas résistante aux brûlures liées aux photo-dommages et 

meurt lors de sécheresse ce qui explique le fait que la croissance soit arrêtée (Grime et al., 2017). 

Contrairement à sous les panneaux où D. glomerata est protégé du stress lumineux grâce à la pro-

tection des panneaux. En l’absence de stress thermique et lumineux ne provoquant pas de photo-

inhibition, il présente une stratégie compétitive ce qui implique une croissance rapide (Murata et 

al., 2007 in Armstrong et al., 2014 ; Grime et al., 2017) néanmoins ralentis et stoppé quand la tem-

pérature est trop excessive et que la réserve en eau n’est plus suffisante. 

Au contraire de la croissance qui ralentit au fur et à mesure du temps sur Braize après chaque 

coupe, la croissance sur Marmanhac montre l’effet inverse. La croissance augmente progressive-

ment après chaque coupe et est rarement stoppée car les réserves en eaux dans le sol sont plus 

importantes, bien que la croissance en zone contrôle finit par ralentir ce qui pourrait être lié aux 

effets du stress lumineux et à la température qui augmentent. De plus, A. elatius est l’espèce la plus 

abondante sur les traitements de Marmanhac. Cette espèce présente majoritairement une stratégie 

compétitive avec comme trait d’histoire de vie une croissance rapide (Grime et al., 2017). Le statut 

en eau n’étant pas limitant, les plantes possèdent une tolérance à la température plus forte et donc 
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une survie facilitée face aux photo-dommage (Schulze et al., 2019). Le fait que le traitement inter-

rangée de Marmanhac ait une croissance supérieure à celle de Braize peut provenir de la densité 

des rangées de panneaux qui sont plus proches sur Marmanhac ce qui augmente proportionnelle-

ment la surface en ombre sur ce traitement et donc diminue les stress (Marrou et al., 2013). 

Sur Braize, le potentiel de croissance en été sous panneaux est plus fort qu’en zones enso-

leillées. Alors que sur Marmanhac, l’écart du maximum de croissance est plus grand entre l’inter-

rangée et le contrôle ce qui signifie qu’en absence de stress, le potentiel de croissance est plus im-

portant en inter-rangée qui n’a pas de limitation en lumière contrairement aux panneaux et une 

protection partielle aux photo-dommages contrairement au contrôle. Cependant, ce potentiel de 

croissance n’a pas été observé sur l’ensemble du parc. 

C) Hauteur de densité 

La végétation sous les panneaux présente la plus petite hauteur de densité sur les deux sites 

comparés aux zones ensoleillés. Cette différence peut s’expliquer par l’activité des moutons qui se 

couchent sous les panneaux ce qui contrebalance le potentiel de la végétation sous panneaux en 

l’absence des animaux. D’un côté, la hauteur est plus importante en zone contrôle car les points 

sélectionnés sont majoritairement positionnés sur la périphérie des sites, proches des clôtures où 

les moutons n’y circulent quasiment jamais. D’un autre côté, avec l’augmentation des températures 

et des rayonnements, les moutons se réfugient sous les panneaux solaires (Maia et al., 2020). En se 

protégeant du rayonnement sous les panneaux, les moutons tassent et couchent la végétation ce 

qui fausse la mesure prise par le Grasshopper. On observe aussi une diminution de la hauteur en 

inter-rangée sur le site de Braize qui doit être due aux faites que l’impact de l’herbivorie dépasse le 

potentiel de croissance qui est diminué par la sécheresse et le stress lumineux. 

Le potentiel de croissance observé à petite échelle n’a pas de lien avec la hauteur observé à 

l’échelle du parc avec l’influence des moutons. Ces croissances variables en fonction des traitements 

peuvent être en lien avec l’état de la végétation. 

D) Indice NDVI 

Sous les panneaux, l’indice NDVI est plus élevé à petite échelle spatiale comme à l’échelle du 

parc. L’indice NDVI étant liée à la teneur en chlorophylle des feuilles et indirectement à la photo-

synthèse, sous les panneaux, en été, la végétation est protégée de la déshydratation, des photo-

dommages et de la photo-inhibitions induites par le stress lumineux contrairement aux zones enso-

leillées. Ce stress est d’autant plus important si la réserve en eau n’est pas suffisante (Schulze et al., 
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2019). Les stress lumineux et hydriques pendant les sécheresses conduisent à la dessiccation de la 

végétation (Schulze et al., 2019). Ces stress provoquent donc une augmentation de la teneur en 

fibre, quand la température augmente, liée aux structures végétales restantes (Ruegsegger & Em-

menegger, 2012). Cet état est visible avec des valeurs de NDVI faible de l’ordre de 0,30, comme ça 

peut être le cas pour les traitements contrôle et inter-rangée. Sous les panneaux, avec la réduction 

de 92 à 94%, en fonction des sites, des rayonnements globaux (Armstrong et al., 2016 ; Adeh et al., 

2018), la demande climatique et l’évapotranspiration permettent de conserver le stock en eau plus 

longtemps et donc d’avoir une productivité photosynthétique plus pérennes.  

L’adaptation des plantes à l’ombrage sous les panneaux a aussi un impact sur la valeur de 

NDVI. Les plantes en s’étiolant grâce à leur adaptation phénotypique à l’ombre possèdent propor-

tionnellement une teneur en fibre réduite et un taux de chlorophylles par unité de surface supérieur 

pour augmenter l’efficacité d’interception des rayonnements (Lambers et al 2008 in Armstrong et 

al., 2016 ; Deshayes, 2018 ; Schulze et al., 2019). Ce taux de chlorophylles est lié à la teneur en azote 

dans la matière sèche qui est visualisable avec l’indice NDVI et qui est plus importante sous les pan-

neaux comparés aux zones ensoleillés (Deshayes, 2018).  

La différence de température sous les panneaux comparé aux zones ensoleillées peut retar-

der la maturation des plantes qui est induite par une augmentation de la température et du rayon-

nement (Schulze et al., 2019). Les plantes sont ainsi moins rapidement matures sous les panneaux. 

Cette différence potentiel de phénologie impacte les valeurs de la qualité de la végétation (De On-

darza, 2011). En effet, une végétation avant la floraison ou l’épiaison possède des taux de fibres plus 

faible et un taux d’azote supérieur comparativement à des plantes plus matures (Bélanger, 2013). 

Ces caractéristiques sont en accord avec la température du sol et l’indice NDVI plus faible en zone 

ensoleillée et plus grand sous les panneaux. Ce phénomène lié à la maturation explique la différence 

sur le site de Marmanhac de la dynamique de l’indice NDVI entre les deux échelles. A petite échelle, 

la végétation qui est coupée chaque mois reste au stade de développement végétatif et n’a pas le 

temps d’arriver à maturité comme à l’échelle du parc (Deshayes, 2018).  

Cependant, après chaque coupe, la valeur de l’indice NDVI diminue, ce qui est induit par le 

pourcentage de sol nu qui redevient visible et aux taux de fibres qui est plus importants à la base 

des tiges (Bélanger, 2013). 

La végétation sous les panneaux restant plus verte que les zones ensoleillées et devrait donc 

présenter une qualité fourragère supérieure en ayant un taux d’azote supérieur et une teneur en 

fibre diminuée grâce à la maturation retardée et à la réduction des stress. 
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La croissance différente ainsi qu’un état de la végétation variant en fonction des zones om-

bragés ou ensoleillés peuvent avoir des répercussions sur la biomasse produite. 

 

E) Biomasse 

Que ce soit sur une petite échelle ou à l’échelle du parc sur les deux sites, les traitements 

n’ont pas eu d’influences sur la production de biomasse. Ces résultats sont en contradiction avec 

d’autres études. Adeh et al. (2018) ont trouvé une biomasse supérieure sous les panneaux et Arm-

strong et al. (2016) ont trouvé l’inverse une biomasse inférieure sous panneaux. Il est observé ce-

pendant sur Braize, une diminution globale de la biomasse dans le temps. Cette diminution est ex-

pliquée par la teneur en eau du site qui est faible et devient de plus en plus insuffisante pour la 

production de la biomasse puisque l’eau est la ressource la plus importante pour la production vé-

gétale (Schulze et al., 2019). Ce stress hydrique provoque une « trêve » estivale notamment plus 

marquée en zone contrôle qui a plus besoin d’eau pour produire de biomasse. Au contraire, à l’abris 

des panneaux solaires, la demande climatique est réduite car le rayonnement plus faible de 92-94% 

en fonction du site induit une diminution de l’évapotranspiration de plus de moitié d’après Marrou 

et al. (2013) ce qui permet de garder un stock en eau plus longtemps et d’avoir une meilleure effi-

cacité d’utilisation de l’eau pour la biomasse (Valle et al., 2017a ; Adeh et al., 2018).  

Cette similarité de production de biomasse entre traitements alors que les croissances sont 

plus grandes sous panneaux peut provenir du fait que le pourcentage de sol nu est plus important 

sous les panneaux ce qui traduit une densité végétale plus faible (Armstrong et al., 2016). La diffé-

rence provient aussi du fait que la teneur en fibres est plus faible sous les panneaux. Effectivement, 

les plantes sous les panneaux ont une plasticité phénotypique leur permettant de s’étioler pour la 

compétition par rapport à la lumière (Marrou et al., 2013 ; Grime et al., 2017 ; Valle et al., 2017a). 

Cette augmentation de la surface foliaire spécifique induit qu’il y a moins de matière sèche par unité 

de surface ce qui explique une biomasse similaire pour une croissance différente (Schulze et al., 

2019). 

De plus, le fait que les trois traitements ne présentent pas de différence statistique pourrait 

aussi provenir d’une hétérogénéité élevée au sein de chaque traitement générant des intervalles de 

confiances très larges. Beatty et al. (2017) ont, en effet, remarqué une dépression ou inhibition de 

la productivité au centre de la largeur sous les panneaux. 
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V) Conclusion 

A la suite des résultats, la diversité et la richesse végétale se sont trouvées homogènes sur 

le parc plus récent de Braize mais aurait tendance à s’appauvrir comme le suggère le site plus ancien 

de Marmanhac. Cet effet temporel est lié à la domination d’une espèce de la famille des poacées 

présentant une stratégie compétitive à l’abris des stress sous les panneaux et en appliquant un filtre 

biotique sur les autres espèces exclues compétitivement. 

 La dynamique de la croissance de la végétation s’est retrouvée moins perturbée, en été, 

sous les panneaux que dans les zones ensoleillés grâce à la réduction des stress hydriques, lumineux 

et thermiques induit par la protection du couvert des panneaux photovoltaïques. La végétation pré-

sente dans les zones de contrôle ou en inter-rangée, s’est vu affectée par la sécheresse provoquant 

une diminution de la croissance. 

 En plus du potentiel de croissance supérieure en l’absence de stress, la végétation sous pan-

neaux possède un état végétatif tout au long de l’été. La végétation protégée de la dessication et 

présentant des adaptations phénotypiques à l’ombre s’est montrée d’une qualité fourragère supé-

rieure. Comparativement à la végétation en plein soleil qui a maturé plus rapidement par rapport 

aux rayonnements et aux différences de températures plus élevés que sous les panneaux. 

Cependant, bien que la croissance et l’état de la végétation sont avantagés sous les pan-

neaux, la productivité à l’ombre n’a pas présenté une plus grande biomasse comparée à la végéta-

tion qui s’est développée au soleil. Les effets positifs liés aux panneaux comme l’efficacité d’utilisa-

tion de l’eau et l’efficacité d’interception des rayonnements sont contrebalancés par les perturba-

tions ovines, la surface foliaire spécifique et le pourcentage de sol nu diminuant la densité végétale. 

L’absence de différences de biomasse entre les traitements aux vues des résultats bruts 

laisse à penser que l’hétérogénéité spatiale au sein d’un même traitement est grande. Il serait inté-

ressant d’étudier à plus petite échelle intra-traitement pour connaître la dynamique spatiale sur la 

largeur sous les panneaux solaires et des inter-rangées. De plus, sur la dynamique végétale, les ef-

fets ne sont liés que temporellement à la période estivale. De surcroît, les effets liés à la diversité 

spécifique à long terme ont été visualisés en comparant deux sites de milieux différents et de cor-

tèges floristiques différents. Il serait intéressant de poursuivre les expériences sur les mêmes sites 

pour enrichir les données obtenues en période estivale et à long terme sur cette dynamique. Spé-

cialement dans un contexte de sécheresses et de canicules plus intenses et fréquentes, les systèmes 

agrivoltaïques permettraient de fournir du fourrage plus longtemps sous les panneaux. Cependant, 

la question concernant les performances agronomiques et animales de ces systèmes reste à étudier. 
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Annexe 
 

Annexe 1 : Relevé botanique sur le site de Braize par traitement avec le pourcentage de 

recouvrement dans la zone en exclos ; - : absent des transects ; case grise et gras : présent 

dans les zones du parc ; Moyenne du recouvrement de 18 quadrats (0,5 x 0,5 m) par 

traitement   
Espèce Panneaux Inter-rangée Contrôle 

Achillea millefolium - - - 

Agrostis capillaris - 0.6 - 

Anagallis arvensis - - 1.1 

Anthoxanthum odoratum - - - 

Bromus hordeaceus 0.3 0.6 1.1 

Bromus sterilis 0.3 - - 

Caardus sp. 0.1 - - 

Capsella boursa-pastoris - - - 

Cerastium glomeratum 0.4 1.4 0.3 

Cirsium arvense 0.1 - - 

Convolvulus arvensis 0.6 - 0.8 

Crataegus monogyna - - 1.1 

Cynosurus cristatus - 0.8 - 

Dactylis glomerata 50.6 15.0 9.4 

Elytrigia repens - - - 

Epilobium sp. 0.1 - - 

Erigeron sumatrensis 1.3 0.1 - 

Erodium cicutarium - - 1.4 

Festuca arundinacea - - - 

Festuca ovina - 61.1 75.6 

Filago germanica 0.3 3.9 2.9 

Gallium aparine - - - 

Geranium dissectum - - 0.3 

Holcus lanatus - - - 

Hordeum murinum 0.1 - - 

Hypochoeris radicata 0.3 8.1 2.6 

Lolium perenne 3.3 0.8 1.1 

Medicago arabica - - - 

Medicago lupulina - 0.1 1.4 

Minuartia hybrida 0.2 - - 

Picris echioides 1.7 1.8 0.8 

Picris hieracioides 0.1 - 0.1 

Plantago lanceolata 0.3 1.9 8.6 



Espèce Panneaux Inter-rangée Contrôle 

Poa pratensis - - - 

Poa trivialis 3.1 1.4 - 

Polygonum aviculare 0.1 - - 

Potentilla reptans - - - 

Prunnela sp. 0.1 - 0.6 

Ranunculus acris - - - 

Rubus sp. 0.1 - - 

Rumex acetosella 0.1 6.1 0.7 

Silene latifolia - - - 

Taraxacum officinale 3.9 3.1 1.1 

Trifolium arvense 0.1 0.1 3.1 

Trifolium repens 1.9 3.3 5.6 

Urtica dioica - - - 

Verbena officinalis - - - 

Veronica arvensis 0.3 0.4 - 

Viola arvensis - - 0.3 

Vulpia bromoides 37.8 6.9 - 

 

  



Annexe 2 : Relevé botanique sur le site de Marmanhac par traitement avec le pourcentage de 

recouvrement dans la zone en exclos ; - : absent des transects ; case grise et gras : présent 

dans les zones du parc ; Moyenne du recouvrement de 18 quadrats (0,5 x 0,5 m) par 

traitement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Espèce Panneaux Inter-rangée Contrôle 

Achillea millefolium - 4.4 3.4 

Agrostis capillaris - - 0.7 

Aphanes arvensis - 2.3 0.4 

Arrhenatherum elatius 81.7 45.0 63.3 

Bromus hordeaceus - 2.8 3.7 

Cerastium glomeratum - 1.6 1.4 

Clinopodium vulgare - 0.6 - 

Convolvulus arvensis - - 0.1 

Cynosurus cristatus   - - 

Cytisus scoparius - - 0.4 

Dactylis glomerata 0.6 - - 

Epilobium sp. 0.2 - - 

Festuca ovina - - 26.1 

Geranium dissectum - - 0.1 

Holcus lanatus 0.3 0.2 0.1 

Hypochoeris radicata 0.1 5.3 10.8 

Juncus sp. - -   

Lolium perenne 0.1 - 0.3 

Plantago lanceolata - 0.4 5.9 

Poa pratensis 12.5 8.3 0.3 

Pteridium aquilinum 0.7 - - 

Ranunculus acris 0.1 1.9 0.1 

Rubus sp. -     

Rumex acetosella - - 0.9 

Taraxacum officinale 0.4 0.1 - 

Trifolium dubium - 0.6 8.1 

Trifolium repens 0.1 3.8 0.6 

Veronica arvensis - 2.3 0.3 

Veronica persica 0.7 0.1 0.6 



 

Annexe 3 : Localisation de la zone en exclos (rouge) sur le plan du parc de Braize et localisation 

des transects et des quadrats sur la zone zoomée. P : Panneaux ; I : Inter-rangée ; C : Contrôle 
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Annexe 4 : Localisation de la zone en exclos (rouge) sur le plan du parc de Marmanhac et 

localisation des transects et des quadrats sur la zone zoomée. P : Panneaux ; I : Inter-rangée ; 

C : Contrôle 
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Dynamique végétale sous l’influence de panneaux photovoltaïques sur deux sites prairiaux 

RÉSUMÉ - Les systèmes agrivoltaïques sont apparus afin de répondre au défi d’assurer sur le même site une 

production d’énergie renouvelable et une production agricole. Cependant, l’installation de panneaux solaires 

induit une modification du microclimat comme la répartition des précipitations, de température et de 

rayonnements. Ces modifications impactent la dynamique végétale. Les recherches de ces impacts liés à 

l’agrivoltaïsme n’étant qu’à leur début, un projet s’est monté entre deux PME de centrale solaire et l’UREP 

de l’INRAE en Auvergne. Les objectifs sont de suivre, sur deux sites, les effets de la présence des panneaux 

solaires, en période estivale, sur la dynamique prairiale en comparant différentes variables associées aux 

plantes et au microclimat par rapport à des conditions d’ombrage variable. Pour séparer les effets directs des 

panneaux solaires, des suivis ont été réalisés en exclos et comparés à des suivis à l’échelle du parc pâturé. 

Les résultats ont montré une modification du cortège floristique à long terme sous les panneaux avec une 

chute de la richesse spécifique liée à la dominance d’une espèce présentant des modifications 

phénotypiques. De plus, sous les panneaux, en été, le potentiel de croissance, l’état de la végétation et sa 

qualité se sont retrouvés avantagés, grâce aux panneaux solaires, protégeant des stress hydriques, lumineux 

et thermiques. Le sol est plus humide et plus frais comparé aux zones ensoleillées. Ces dernières ont une 

croissance ralentie et un fourrage de moins bonne qualité. Cependant, la productivité à l’ombre n’a pas 

présenté une plus grande biomasse que la végétation située en pleine lumière. Les effets positifs liés aux 

panneaux comme l’efficacité d’utilisation de l’eau et l’efficacité d’interception des rayonnements sont 

contrebalancés par les perturbations ovines, le pourcentage de sol nu diminuant la densité végétale. Une 

étude à long terme permettrait de connaître les effets face aux sècheresses et canicules plus fréquentes. 

Mots clefs : Agrivoltaïsme, microclimat, croissance, biomasse, diversité végétale 

Plant dynamics under the influence of photovoltaic panels on two grazed meadow sites 

ABSTRACT - Agrivoltaic systems emerged to deal with the dual challenge of ensuring renewable energy 

production and agricultural production on the same site. However, the installation of a solar panel induces a 

modification of the microclimate regarding the distribution of precipitation, temperature and radiation. 

These modifications impact plant dynamics. As research on its impacts related to agrivoltaism is still in its 

infancy, a project has been set up between two solar power companies and the UREP of the INRAE in 

Auvergne. The objectives are to monitor on two different sites, during summer, the effects of solar panels on 

the meadow dynamics by comparing different variables associated with plants and microclimate in relation 

to variable shading conditions. In order to separate the direct effects of the solar panels, monitoring was 

carried out with exclosures and compared to monitor at the scale of the grazed park. The results showed a 

modification of long-term floristic status under the panels with a decrease in species richness linked to the 

dominance of a species with phenotypic modifications. Moreover, the growth potential as well as the state 

of the vegetation and its quality were found to be better under the panels, thanks to the protection they 

offer regarding hydric, luminous and thermal stress in summer compared to sunny areas. The sunny areas 

have slower growth and poorer forage quality. However, productivity in the shade did not show a greater 

biomass than vegetation in the sun. Positive effects related to the panels such as water use efficiency and 

radiation interception efficiency are counterbalanced by sheep disturbance and the percentage of bare soil 

decreasing plant density. A long-term study would allow to determine the effects in the context of more 

frequent droughts and heat waves. 

Keywords: Agrivoltaism, microclimate, growth, biomass, plant diversity 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 9 - Référentiels TEOvins 2019 et TEOvins de l’exploitation 
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Annexe 10 - Extrait des comptes de résultat du GAEC de la BERGERIE











































 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 11 - Valeur de l’herbe 

  



VENDRE OU ACHETER DE L'HERBE 
SUR PIED OU RÉCOLTÉE

Faciliter les transactions entre 
les vendeurs et les acheteurs

Chaque printemps, des éleveurs souhaitent vendre ou acheter de l'herbe sur pied ou récoltée. Les 
transactions concernent généralement de la prairie naturelle mais peuvent aussi concerner des prairies 
temporaires. 

Dans ce cas, connaître les coûts de production de l'herbe permet également de contractualiser sur des 
bases objectives et cohérentes.

Notion de prix planchers et prix plafonds

1

Les montants des transactions s'appuient sur la 
loi de l'offre et de la demande mais aussi sur le 
coût de production. Le prix de l'herbe sur pied 
doit être un compromis entre :
• Un prix plancher qui doit permettre au 

vendeur de couvrir les charges engagées sur 
la prairie et rémunérer son travail.

• Un prix plafond, pour l'acheteur, au-delà 
duquel l'achat n'est pas économiquement 
intéressant. L'acheteur peut trouver un 
autre produit de valeur équivalente à un 
même prix.

Prix planchers 2022 : 60 €/TMS en moyenne pour l'herbe sur pied

Ces prix planchers peuvent évidemment varier 
d'une ferme à l'autre en fonction des rendements, 
des coûts de production et des éléments intégrés 
dans les calculs (tableau 1).

Le prix plancher couvre les coûts de production. 
Ils varient principalement en fonction du niveau 
de rendement mais aussi en fonction des prix 
intrans.
• Il se situe autour de 50 €/TMS pour une 

prairie naturelle ou temporaire de longue 
durée.

• Et autour de 75 €/TMS pour une prairie 
temporaire de type RGI 18 mois (tableau 1).

Tableau 1 : Approche des prix planchers de 
l'herbe sur pied pour 3 types de prairies
(Source : Etude PEREL, Chambres d'agriculture, 
CUMA, 2015 actualisée en 2022)

Prairie 
naturelle

RGI 18 mois
(2 à 3 coupes 
dans l'année)

Prairie temporaire 
RGA + TB

ou
RGA/Fétuque/TB

(5 ans)

Rendement (annuel) estimé 5,5 TMS/ha 9 TMS/ha 7 TMS/ha
Prix de l'herbe sur pied en année moyenne 45 €/TMS 75 €/TMS 55 €/TMS
Année à faible rendement (- 20 %)
Année à fort rendement (+ 20 %)

55 €/TMS
35 €/TMS

90 €/TMS
60 €/TMS

65 €/TMS
45 €/TMS

Remarque : les niveaux de fertilisation et les rendements sont en lien avec les observations des réseaux 
d'élevage lait et viande bovine des Pays de la Loire. Pour le RGI, un apport de fumier a été intégré dans 
les charges de mécanisation liées à l'implantation.
Ces prix planchers prennent en compte l'augmentation des charges d'engrais, semences, connue fin mars. 
C'est une approche coût de production qui  ne prend pas en compte la diversité de composition et de 
valeurs des prairies naturelles.
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Approche des frais de récolte 2022 : 70 à 100 €/TMS

Pour ceux qui vendent de l'herbe après récolte, il 
est nécessaire de rajouter aux coûts précédents, 
les coûts de récolte pour aboutir à un coût de 
l'herbe récoltée.

L'approche se base sur les tarifs actualisés issus 
du BCMA et des réseaux CUMA des Pays de la 
Loire. Ils ont été appliqués aux rendements 
habituellement observés pour chaque type de 
récolte observés dans les fermes de la région 
(tableau 2).

Exemple : pour une parcelle en prairie naturelle 
récoltée en foin de 1re coupe, avec un 
rendement 3,5 TMS/ha, le prix plancher du foin 
qui intègre la rémunération du temps de travail 
lié à la conduite de la parcelle, y compris la 
récolte, est de :
 45 € pour l'herbe sur pied
       + 75 € pour la récolte

    = 120 €/t MS soit 100 €/T brute de foin
         (à 85 % MS)

Tableau 2 : Approche des frais de récolte de 
l'herbe avec les barèmes CUMA régionaux
(Source : Etude PEREL, Chambres d'agriculture, CUMA, 
2015 actualisée en 2022)

Ensilage Foin Enrubannage

Rendement par coupe 3 à 4 t MS 3 à 4 t MS 2 à 3 t MS
Soit un coût hors travail par t MS/ha 70 €/t MS

(60 à 75)
55 €/t MS
(50 à 60)

100 €/t MS
(90 à 105)

Temps de travail/ha 2 h 30 à 3 h 00 3 h 30 à 4 h 30 3 h 00 à 4 h 00
Coût y compris travail rémunéré à 20 €/h 80 €/t MS

(70 à 90)
75 €/t MS
(70 à 80)

120 €/t MS
(110 à 130)

Une approche d'un prix plafond rendue difficile en 2022

Le prix plafond des différents fourrages peut être estimé en calculant le coût de remplacement de l'herbe 
(ensilage ou foin ou enrubannage) par un mélange d'aliments simples (paille, blé, tourteau de soja, urée).

La nouvelle ration est calculée avec des valeurs alimentaires (énergie, azote) et d'encombrement 
équivalents.

L'envolée actuelle des matières premières et toutes les incertitudes à court et moyen terme des prix 
d'achats rendent aléatoire le calcul d'un prix plafond. Cette note se base sur deux hypothèses haute et 
basse pour le prix des concentrés en 2022 (tableau 3).

Tableau 3 : Illustration de calcul
d'un prix plafond pour un foin moyen

Hypothèses de prix des 
concentrés et paille
Basse Haute

Blé (€/T) 240 300
Tourteaux soja 48 (€/T) 480 580
Paille (€/T) 95 95
Prix plafond calculé pour un foin moyen
(€/TMS)

190 230

Dans la plupart des cas, les 
prix plafonds 2022 s'écartent 
des prix planchers ce qui 
n'était pas le cas les années 
précédentes. Ils sont souvent 
dissuasifs, le coût de la ration 
paille avec concentrés étant 
très coûteuse cette année.
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VENDRE OU ACHETER
DE L'HERBE SUR PIED
OU RÉCOLTÉE

3

Trouver un compromis autour d'un prix plancher entre acheteur et vendeur 
(tableau 4)

Dans la plupart des cas, les  prix plafonds s'envolent. Il n'est pas intéressant économiquement d'acheter 
des concentrés ou d'apporter une ration paille ou foin acheté avec du tourteau de soja et des céréales 
pour élever des génisses.

Dans le cas d'un prix de transaction autour du prix plafond d'autres solutions que l'achat de fourrages 
peuvent être envisagées (vente de vaches en l'état pour économiser des fourrages, diminution des croissances des 
génisses avec âge au vêlage repoussé,...).

Les prix planchers couvrent les frais engagés et la rémunération du vendeur à environ 20 €/heure de 
travail. Ils constituent un bon compromis permettant à chacun de s'y retrouver.

UFL
/

kg MS

PDIN
/

(g/kg MS)

PDIE
/

(g/kg MS)

Prix plafonds
en comptant 5 %

de perte au
stockage/distribution

(€/t MS)

Prix planchers
y compris main 

d'œuvre
(€/t MS)

Foin bonne qualité 0,75 75 75 230* 135
Foin moyen 0,65 65 70 210* 135
Foin médiocre 0,60 50 60 185* 130
Ensilage RGI 0,88 80 70 255* 155
Ensilage RGA/TB 0,88 90 70 260* 140
Ensilage tardif 0,85 70 65 200* 135
Enrubannage jeune 0,80 85 80 250* 175
Enrubannage moyen 0,72 72 75 230* 165

* Moyenne de coût des aliments entre hypothèse haute et basse (tableau 3)

Ces éléments constituent des aides à la négociation mais en aucun cas un barème 
officel

Tableau 4 : Valeurs alimentaires, prix plafonds et prix planchers pour différents fourrages 
récoltés
(Source : Chambres d'agriculture, CUMA, Etude Pérel 2015 actualisée en 2022)

pays-de-la-loire.chambres-agriculture.fr
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Annexe 12 - Fiche régionale Grand Est relatives aux indicateurs économiques des 

IAA 

  



13 519   
millions d’euros  
de chiffre d’affaires dont 
4 867 millions d’euros 
réalisés à l’export

Ne sont pas pris en compte dans l’analyse et les données présentées :
• l’artisanat commercial(1) : 1 281 millions d’euros de chiffre d’affaires,  

18 926 postes salariés fin 2018 et 3 289 établissements employeurs ;
• le commerce de gros agroalimentaire : 10 316 millions d’euros de chiffre d’affaires, 

18 101 postes salariés fin 2018 et 1 491 établissements employeurs.

37 743  
postes salariés
fin 2018(2)

1 166  
établissements 
employeurs(2)

1 676  
entreprises

8 % 
du chiffre d’affaires 
des entreprises 
agroalimentaires 
en France

18 %  
du chiffre d’affaires 
manufacturier régional

13 %  
de l’emploi 
manufacturier 
régional(2)

CHIFFRES CLÉS • LES ENTREPRISES AGROALIMENTAIRES  
EN GRAND EST EN 2018

ENTREPRISES AGROALIMENTAIRES
FICHE RÉGIONALE • GRAND EST • ÉDITION 2021

DÉFINITIONS
L’entreprise agroalimentaire considérée ici est une entreprise dont l’activité principale au sens de la Naf rév. 2 (2008) concerne 
les « industries agroalimentaires » (comprenant la « fabrication de boissons »). L’artisanat commercial et le commerce de gros 
ne sont donc pas inclus (sauf indication contraire). Dans les données régionales présentées dans ce document, l’entreprise est 
prise dans son acception « unité légale », c’est-à-dire qu’à chaque numéro Siren de 9 chiffres, attribué par le répertoire national 
des entreprises géré par l’Insee, correspond une unité. Seules les entreprises dont au moins 80 % des salariés se trouvent dans 
la région sont incluses dans les données concernant les entreprises agroalimentaires (entreprises mono-régionales ou quasi- 
mono-régionales).

L’établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement dépendante de l’en-
treprise. Un établissement produit des biens ou des services : ce peut être une usine, un site de vente, un magasin d’une 
coopérative, etc. Il constitue le niveau le mieux adapté à une approche géographique de l’économie. Il est identifié par son 
numéro Siret de 14 chiffres.

Un poste de travail (ou poste) correspond à la relation entre un salarié et un établissement pendant une période donnée. 
Ainsi, un salarié qui travaille dans deux établissements (à une date donnée ou sur une certaine période) occupe deux 
postes. Inversement, plusieurs contrats de travail entre le salarié et le même établissement (à une date donnée ou successi-
vement sur une certaine période) ne constituent qu’un seul poste. Dans la source Flores, sont comptabilisés tous les postes 
présents la dernière semaine de décembre dans l’établissement, hors intérimaires.

(1) L’artisanat commercial correspond aux activités des secteurs de la charcuterie et de la boulangerie-pâtisserie.
(2) L’emploi et le nombre d’établissements sont mesurés à partir de la source Flores 2018. Cette source couvre les établissements employeurs, c’est-à-dire les établissements 
ayant eu au moins un salarié pendant l’année N ou N-1.
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DYNAMIQUES DES ENTREPRISES

0 10 20 30 40 50 60 70

Trans. & conserv. viande & prép. viande

Trans. & conserv. de fruits et légumes

Fab. huile et graisse végétale & animale

Fab. de produits laitiers

Travail des grains ; fab. prod. amylacés

Fab. prod. boulangerie-pâtis. & pâtes

Fab. autres produits alimentaires

Fab. d'aliments pour animaux

Fabrication de boissons

Taux de marge régionTaux de marge France

En %

TAUX DE MARGE PAR SECTEUR DES ENTREPRISES MONO ET QUASI-MONORÉGIONALES DE LA RÉGION EN 2018
Source : Esane 2018, Flores 2018, SIRUS, Insee - traitements SSP

Champ : entreprises françaises ; entreprises mono ou quasi-monorégionales de la région Grand Est
Note : le secteur 102 (Trans. & conserv. poisson, crust., etc) n’apparaît pas car il est soumis au secret statistique

0 20 40 60 80 100 120

Trans. & conserv. viande & prép. viande

Trans. & conserv. de fruits et légumes

Fab. de produits laitiers

Travail des grains ; fab. prod. amylacés

Fab. prod. boulangerie-pâtis. & pâtes

Fab. autres produits alimentaires

Fab. d'aliments pour animaux

Fabrication de boissons

Taux d'investissement régionTaux d'investissement France

En %

TAUX D’INVESTISSEMENT PAR SECTEUR DES ENTREPRISES MONO ET QUASI-MONORÉGIONALES DE LA RÉGION EN 2018
Source : Esane 2018, Flores 2018, SIRUS, Insee - traitements SSP

Champ : entreprises françaises ; entreprises mono ou quasi-monorégionales de la région Grand Est
Note : les secteurs 102 (Trans. & conserv. poisson, crust., etc) et 104 (Fab. huile et graisse végétale & animale) n’apparaissent pas car ils sont 
soumis au secret statistique
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L’EMPLOI DANS LES ENTREPRISES AGROALIMENTAIRES : 
ÉVOLUTIONS ET SPÉCIFICITÉS

0 50 000 100 000 150 000 200 000 250 000

Commerce de gros, hors commerce
de gros agroalimentaire

Commerce de gros de produits
agroalimentaires hors tabac

Autres industries manufacturières

Artisanat commercial

Industries alimentaires (hac*)
et boissons

Champ : nombre de postes des établissements actifs situés dans la région Grand Est fin 2018
*hac : hors artisanat commercial. L’industrie agroalimentaire et l’ensemble de ses composants sont présentés hors artisanat commercial

NOMBRE DE POSTES SALARIÉS PAR SECTEUR AGROALIMENTAIRE EN 2018

Source : Flores 2018, Insee - traitements SSP

Champ : nombre de postes des établissements actifs situés dans la région Grand Est fin 2018

NOMBRE DE POSTES SALARIÉS PAR SECTEUR EN 2018 
Source : Flores 2018, Insee - traitements SSP

0 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 12 000

Fab. huile et graisse végétale & animale

Trans. & conserv. poisson, crust., etc

Fab. d'aliments pour animaux

Trans. & conserv. de fruits et légumes

Travail des grains ; fab. prod. amylacés

Fab. prod. boulangerie-pâtis. & pâtes

Trans. & conserv. viande & prép. viande

Fab. de produits laitiers

Fab. autres produits alimentaires

Fabrication de boissons
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Établissements de 10 à 249 salariés

Établissements de moins de 10 salariés

Établissements de 250 salariés ou plus

En %

Ardennes Aube Marne Haute-
Marne

Meurthe-
et-Moselle

Meuse Moselle Bas-
Rhin

Grand
Est

VosgesHaut-
Rhin

France 
0

25

50

75

100

NOMBRE DE POSTES SALARIÉS PAR DÉPARTEMENT ET TAILLE D’ÉTABLISSEMENTS EMPLOYEURS EN 2018
Source : Flores 2018, Insee - traitements SSP

Champ : nombre de postes des établissements actifs situés dans la région Grand Est fin 2018 

NOMBRE D’ÉTABLISSEMENTS AGROALIMENTAIRES ET LEURS POSTES SALARIÉS PAR DÉPARTEMENT
Source : Flores 2018, Insee - traitements SSP

Champ : nombre de postes des établissements actifs situés dans la région Grand Est fin 2018

Département Nombre d'établissements 
employeurs 

Nombre de postes
fin décembre 2018

Ardennes 37 699 

Aube 92 2 322 

Marne 343 9 074 

Haute-Marne 23 1 060 

Meurthe-et-Moselle 77 1 314 

Meuse 38 1 749 

Moselle 101 2 939 

Bas-Rhin 240 11 434 

Haut-Rhin 143 3 252 

Vosges 72 3 900 
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RÉPARTITION DES POSTES SALARIÉS DES ÉTABLISSEMENTS AGROALIMENTAIRES PAR SECTEUR ET PAR DÉPARTEMENT EN 2018 
Source : Flores 2018, Insee - traitements SSP

Champ : nombre de postes des établissements actifs situés dans la région Grand Est fin 2018

Fabrication de boissons  
Fab. d'aliments pour animaux  

Fab. autres produits alimentaires  
Fab. prod. boulangerie-pâtis. & pâtes  
Travail des grains ; fab. prod. amylacés 
Fab. de produits laitiers  

Fab. huile et graisse végétale & animale 
Trans. & conserv. de fruits et légumes  
Trans. & conserv. poisson, crust., etc  
Trans. & conserv. viande & prép. viande  

ARDENNES AUBE MARNE

HAUTE-MARNE MEURTHE-
ET-MOSELLE

MEUSE

MOSELLE BAS-RHIN HAUT-RHIN

VOSGES
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OCCITANIEOCCITANIE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE D'AZUR

PROVENCE-ALPES-
CÔTE D'AZUR

GRAND ESTGRAND EST

HAUTS-DE-
FRANCE

HAUTS-DE-
FRANCE

NORMANDIENORMANDIE

BRETAGNEBRETAGNE

CORSECORSE

GUADELOUPEGUADELOUPE

MARTINIQUEMARTINIQUE

LA RÉUNIONLA RÉUNION

GUYANEGUYANE

ÎLE-DE-
FRANCE
ÎLE-DE-

FRANCE

ÎLE-DE-
FRANCE
ÎLE-DE-

FRANCE

CENTRE-
VAL DE LOIRE

CENTRE-
VAL DE LOIRE

ÉTABLISSEMENTS DES INDUSTRIES ET DU COMMERCE DE GROS AGROALIMENTAIRES : EMPLOI SALARIÉ ETP EN 2018 
Source : Insee, Flores - traitements SSP

Champ : établissements ayant pour secteur d’activité l’industrie et le commerce de gros agroalimentaires, hors artisanat commercial et hors tabac, 
DOM inclus (hors Mayotte)
* équivalent temps plein

PAYS DE
LA LOIRE
PAYS DE
LA LOIRE

BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ

BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

NOUVELLE-
AQUITAINE
NOUVELLE-
AQUITAINE

5 000

Nombre
de salariés en ETP*

30 000

75 000

Industries alimentaires

Industries des boissons

Commerce de gros prod. agric. brut

Commerce de gros prod. alim. & boissons
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ANALYSE DES ENJEUX RÉGIONAUX 
ET VALORISATION DES INITIATIVES COLLECTIVES

UNE RÉGION ÉTENDUE

Le Grand Est, région de dimension européenne, jouxte 
4 pays : la Suisse, l’Allemagne, le Luxembourg et la Bel-
gique. Elle s’étend du bassin parisien aux rives du Rhin 
sur 57 800 km2. Elle associe divers terroirs sur 10 dépar-
tements.  C’est la 1ère région céréalière de France. À 
l’ouest, les plaines céréalières dominent le paysage, la 
production dominante étant le blé. Au centre, une zone 
d’élevages, généralement laitiers, souvent associés aux 
productions céréalières, occupe la plupart du secteur. 
À l’est, la plaine permet une production abondante de 
maïs, compte tenu des conditions climatiques et de 
la présence d’eau. Les terroirs sont notamment repré-
sentés par deux vignobles de réputation mondiale sur 
48 000 hectares : le Champagne et les vins d’Alsace, qui 
génèrent valeur ajoutée et emplois.

UNE PRODUCTION AGRICOLE DIVERSIFIÉE

Le Grand Est est la 1ère région française pour la produc-
tion de céréales (sauf le riz), d’orge et d‘escourgeon, 
de protéagineux, de pois protéagineux, de colza, de 
houblon, de luzerne déshydratée, de chanvre, de chou 
à choucroute, de pavot médicinal, de lentilles, de 
mirabelles, de quetsches et de griottes. 

Elle est la 2e région pour la production de blé tendre, 
de betteraves industrielles, de pommes de terre fécu-
lières et de consommation, de tabac, de céleris-raves 
et d’endives. 

Elle est la 3e région pour la production de maïs, d’oléa-
gineux, de carottes, d’oignons de couleur et d’asperges.

UNE INDUSTRIE AGROALIMENTAIRE VARIÉE

La région bénéficie sur son sol de la présence d’une 
industrie agroalimentaire variée, puissante et de qualité. 
Depuis la très petite entreprise jusqu’au grand groupe 
international, cet ensemble emploie près de 38 000 
salariés dans près de 1 200 établissements employeurs.  
2e secteur industriel après celui de la métallurgie, l’agroali-
mentaire représente 10 % de l’emploi manufacturier régio-
nal. Les entreprises agroalimentaires régionales ont à elles 
seules réalisé en 2018 un chiffre d’affaires de 13,5 milliards 
d’euros, dont plus d’un tiers à l’exportation, et ont dégagé  
3,3 milliards d’euros de valeur ajoutée, ce qui place la 
région au 1er rang national. Plus de 80 % des exportations 
alimentaires - hors produits agricoles bruts - sont desti-
nées aux pays de l’Union européenne et à la Suisse, l’Al-
lemagne étant le principal client, avec près du tiers des 
ventes. 

Le tissu industriel agroalimentaire se caractérise par une 
grande diversité d’activités. 1er employeur, le secteur des 
boissons génère plus d’un emploi sur quatre, avec plus 
de 10 000 postes, dont les deux tiers en production de 
vins et spiritueux. La fabrication « d’autres produits ali-
mentaires » - chocolat et produits de confiserie, sucre, 
plats préparés, condiments, cafés, etc. - occupe la 2e 
place avec plus de 9 000 salariés. Suivent ensuite les 
activités liées à la transformation des produits de l’éle-
vage, avec plus de 5 500 emplois en fabrication de pro-
duits laitiers, essentiellement en production fromagère, 
et plus de 4 800 en transformation des viandes. Autre 
activité notable, le commerce de gros des produits agri-
coles et alimentaires emploie plus de 18 000 personnes 
dans près de 1 500 établissements employeurs.

UNE CAPACITÉ D’INNOVATION RENFORCÉE 
PAR LA PRÉSENCE DE GRANDS GROUPES

En complément des valorisations alimentaires histo-
riques, l’industrie régionale optimise l’utilisation des 
ressources végétales dans les domaines des bioéner-
gies, des matériaux biosourcés et de la chimie du végé-
tal qui offrent des alternatives aux produits pétrosour-
cés. À titre d’exemple, le biocarburant ED95 développé 
par Cristal Union qui contient 95 % de bioéthanol issu 
des résidus de fabrication du sucre et du champagne, 
ainsi que le textile élaboré à partir de chanvre, égale-
ment utilisé pour diminuer la part de plastique dans les 
tableaux de bords des voitures. Cette forte capacité 
d’innovation provient des centres de recherche et de 
développement des grands groupes, des réseaux d’ac-
compagnement technique et des pôles de compétiti-
vité comme IAR - industries et agro-ressources - basé 
dans la Marne à Pommacle-Bazancourt.

Parmi les 20 premiers groupes français selon leur chiffre 
d’affaires 2018, la région compte la présence de 16 
d’entre eux : Danone, Lactalis, groupe Avril, Agrial, Moët 
Hennessy, Sodiaal, Terrena, Savencia Fromage & Dairy, 
Soufflet, Tereos, Bigard, Nestlé, Roquette Frères, Vives-
cia, Bonduelle et Axéréal.

INITIATIVES RÉGIONALES  
ET ENJEUX À VENIR

Fin juin 2021, Nancy et Colmar ont accueilli les Food 
Innovation Days. Parmi les temps forts de la semaine 
figuraient la 15e édition du Trophée Alsacien de l’inno-
vation alimentaire, la 22e édition du concours Ecotro-
phélia, 1er concours étudiant d’innovation alimentaire, 
la 3e édition du Food Hackathon Ecotrophélia, 3 jours 
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de challenges pour trouver des concepts innovants, la 
7e édition d’Inoval, concours bisannuel de l’innovation 
agroalimentaire porté par le CRITT Agria Grand Est, 
des rendez-vous d’affaires proposés par les incubateurs 
de la région (l’incubateur Lorrain, Quest for change, 
Grand Nancy Innovation) et des colloques sur l’inno-
vation. Les Food Innovation Days permettront l’iden-
tification du Grand Est comme territoire d’excellence 
de la foodtech.

Dans le cadre du plan de relance qui fait suite à la 
crise de la Covid-19, une centaine de projets agroali-
mentaires sont en cours de soutien dans le Grand Est 
via des dispositifs financiers comme l’appel à projets 
territoires d’industries, l’appel à projets résilience, les 
appels à projets décarbonation, le plan de moderni-
sation des abattoirs, l’appel à projet structuration des 
filières agricoles et agroalimentaires, le soutien aux pro-
jets alimentaires territoriaux, la stratégie nationale sur 
les protéines végé-tales. Le montant total estimatif des 

projets s’élève à plus de 300 millions d’euros avec des 
taux d’aide pouvant atteindre 40 % pour les investisse-
ments matériels.

La demande alimentaire s’oriente de plus en plus vers 
des attentes en termes de santé et de naturalité, d’au-
thenticité et de qualité, de praticité, mais également de 
sens. Le consommateur se préoccupe de plus en plus 
de son impact sur l’environnement ou sur les animaux. 
Le partage de la valeur ajoutée avec les agriculteurs 
est également un sujet qui prend sa place avec la loi 
EGAlim. Face à ces besoins, les industriels régionaux 
proposent par exemple des produits « sans » - additif, 
colorant, conservateur – ne présentant aucun risque 
sanitaire, équitables, produits localement, sous signes 
de qualité, utilisant moins d’emballages, notamment en 
plastique, répondant à des modes de consommation 
nomades, etc. L’industrie agroalimentaire du Grand Est 
innove et s’adapte en permanence pour répondre aux 
changements de consommation.



DRAAF GRAND EST
Site de Châlons-en-Champagne : 3 rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 - 51009 Châlons-en-Champagne Cedex  
Tél. : 03 26 66 20 20

Site de Metz : 76 avenue André Malraux - 57000 Metz - Tél. : 03 55 74 11 00

Site de Strasbourg : Cité administrative Gaujot - 14 rue du Maréchal Juin - CS 31009 - 67070 Strasbourg - Tél. : 03 69 32 52 00

https://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr

Fiche réalisée par la Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Grand Est

SEPTEMBRE 2021

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Grand Est :
https://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/

Association régionale des industries alimentaires Grand Est : https://www.savourez-grandest.fr/aria-grand-est/

Club i3A (Association régionale des industries agroalimentaires de Champagne-Ardenne) :  
https://www.clubi3a.com

Agria Grand Est : https://www.iaa-lorraine.fr

La Coopération Agricole Grand Est : https://www.lacooperationagricole.coop/fr/grand-est 

Interbev Grand Est : https://www.interbevgrandest.fr/

Cil (Centre interprofessionnel laitier) Grand Est : http://cil-grand-est.fr/

IFLA (Interprofession des fruits et légumes d’Alsace) : http://www.fruits-legumes-alsace.fr/

CGB (Confédération générale des planteurs de betteraves) : https://www.cgb-france.fr/

Passion céréales en Grand Est : https://www.passioncereales.fr/region/grand-est

Filière aquacole du Grand Est : https://www.etangs-de-france.eu/fage/agenda/ag897031/

Label collectif « Savourez l’Alsace » : https://www.marque.alsace/la-nouvelle-maniere-de-savourez-lalsace

Démarche collective « Savourez la Champagne-Ardenne » :  
https://clubi3a.com/savourez-la-champagne-ardenne/

Label collectif « la Lorraine notre signature » : https://www.la-lorraine-notre-signature.fr

Alsace Qualité - institut régional de la qualité agroalimentaire : http://www.alsace-qualite.com

Aérial - centre de ressources technologiques et institut technique agro-industriel : https://www.aerial-crt.com

Agence régionale d’innovation du Grand Est : https://www.grandenov.fr/

Conseil régional du Grand Est : https://www.grandest.fr/

Pôle de compétitivité industries et agro-ressources : https://www.iar-pole.com

Observatoire régional de l’emploi et de la formation dans le Grand Est : https://oref.grandest.fr/

Université de Lorraine et « food innovation days » : 
https://ensaia.univ-lorraine.fr/fr/content/food-innovation-days

EN SAVOIR +



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 13 - Etude AGRESTE GRAND EST – publication octobre 2020 

 

 



OCTOBRE 2020 N° 6

 
GRAND EST

COMPTES DE L’AGRICULTURE

LE COMPTE 2019 DE L’AGRICULTURE DU GRAND EST
Après une année 2018 exceptionnelle, la valeur des productions agricoles du Grand Est en 2019 se retrouve 
dans la moyenne, en raison de la baisse des volumes de raisin vendangé et de vins expédiés lors de la 
pandémie, et du repli des cours des céréales. Des augmentations de prix notables dans certaines filières 
(lait, viande porcine) contrastent avec l’impact de la sécheresse estivale sur d’autres productions (betterave, 
maïs grain).
Avec de légères hausses des coûts de production, l’indicateur de revenu agricole du Compte de l’agriculture 
recule plus fortement dans le Grand Est que la moyenne nationale (-26 % contre -10 % en un an) tout en 
restant au-dessus de la moyenne quinquennale. 
Le montant des subventions versées dans le Grand Est est en hausse (+1,6 % en un an) alors que la tendance 
nationale est à la stabilité. La hausse du soutien couplé à certaines productions végétales et la mise en place 
du nouveau cadre d’attribution de l’ICHN (Indemnité Compensatoire de Handicap Naturel) dans la région 
sont les principaux facteurs explicatifs.

Les productions végétales 
reculent nettement en 2019

Les productions agricoles du Grand Est 
représentent 8 479 millions d’euros 
en 2019. C ’est 7  % de moins par 
rapport à l ’excellent millésime 2018, 
mais la valeur1 des productions reste 
supérieure à la moyenne quinquennale 
de l’ordre de 1 %. Le recul annuel dans 
le Grand Est est plus marqué que la 
tendance nationale (-2 %) en raison du 
poids de la viticulture et des céréales 
dans l ’agriculture régionale, deux 
filières présentant de fortes baisses en 
valeur. Avec 11,2 % de la valeur du total 
des productions France métropolitaine, 

le Grand Est se situe au 3ème rang 
national et repasse derrière la Bretagne 
(11,8 % du total), la Nouvelle- Aquitaine 
(14,7 %) restant en tête du classement.

Le bilan des productions viticoles 
(2  918  mil l ions d ’euros en 2019, 

-15 % en un an, -3 % par rapport à 
la moyenne), est en baisse après 
une vendange 2018 record et se 
situe également sous la moyenne 
quinquennale. En Champagne comme 
en Alsace, les vagues caniculaires 
d e  l ’é t é  2 019  o n t  e n d o m m a gé 
les v ignes et réduit les volumes 
classés vendangés. Les quantités 
commercialisées, décomptées par 

convention de juil let 2019 à juin 
2020, sont fortement réduites par la 
pandémie de coronavirus. Avant la 
crise sanitaire, le niveau des stocks 
était déjà conséquent en Champagne 
comme en Alsace, suite au millésime 
2018 généreux, mais aussi en raison de 
la tendance baissière des expéditions. 
Le déficit de commercialisation lié 
à la pandémie vient constituer des 
stocks supplémentaires, ce qui risque 
de déstabiliser les vignobles pour les 
années à venir.  À l’échelle nationale, 
les vendanges 2019 sont inférieures 
de 15 % au record de 2018, et de 7 % 
à la moyenne quinquennale. Le gel, 
puis les épisodes de sécheresse, ont 

1 Par convention, les productions végétales sont valorisées au prix moyen de la campagne de commercialisation qui suit la récolte, soit de juillet N à juin N+1 pour 
les céréales, d’octobre N à septembre N+1 pour le maïs par exemple.
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1 Dans les comptes de l’Agriculture, la valeur du bétail rassemble : la valeur de la production de viande, la valeur des transactions d’animaux maigres, la valeur du 
bétail sur pied présent dans les exploitations, qu’ils soient considérés comme stock (veaux, jeunes animaux) ou comme capital fixe (animaux reproducteurs).

impacté les vignobles français, comme 
en Espagne et en Italie. Le niveau 
des stocks est cependant stable : 
la baisse de la production annule 
la forte hausse des disponibilités 
suite à la récolte record de 2018. Les 
expéditions sont en recul en 2019 pour 
la première fois depuis 2013, en raison 
du ralentissement de la demande 
chinoise et les prix se replient en raison 
d’une forte concurrence mondiale, 
mais restent fermes et au - dessus de la 
moyenne quinquennale.
L e  b i l a n  d e s  c é r é a l e s  e t 
oléoprotéagineux (1 913 millions 
d’euros, -1 % par rapport à la moyenne) 
est contrasté.

Le  vo lum e de céréa l e s  ré co l té 
est en hausse sur un an grâce à 
l ’augmentation des surfaces et des 
rendements des céréales à paille. En 
revanche, les prix sont en baisse après 
une campagne 2018 marquée par 
des prix élevés du blé. Les cours des 
orges de brasserie (valorisées au prix 
de la campagne de commercialisation 
qui suit) sont fortement impactés 
par la pandémie, avec la baisse de la 
consommation de bière. L’année 2019 
est une nouvelle mauvaise récolte 
pour le maïs grain, en raison de la 
sécheresse estivale. La conversion en 
maïs fourrage pour pallier le déficit de 
pousse des prairies, et la concurrence 
exercée par la méthanisation, font 
reculer le maïs grain au profit de la 
récolte plante entière. 

Le bilan des oléagineux est en forte 
baisse. Les surfaces de colza ont atteint 
un minimum historique en 2019, et 
notamment dans les territoires où 
cette culture est la plus implantée 
(Barrois, Aube, Marne). Les mauvaises 
conditions de semis au sortir de la 
sécheresse estivale f in 2018, et le 
développement de la résistance des 
parasites aux insecticides rendent 
cette culture difficile à mener depuis 
quelques années. Les professionnels 
de la filière s’inquiètent du recul du 

colza en France et de son impact sur 
les outils industriels de transformation, 
dont certains des plus importants sont 
localisés dans le Grand Est. Les prix 
sont en revanche en progression en 
raison du manque de disponibilités 
mondiales pour l ’huile de palme, 
substituable pour la production de 
biocarburants.

Les épisodes caniculaires ont pénalisé 
la production betteravière (149 millions 
d’euros, -6 % en un an, -15 % par rapport 
à la moyenne) mais dans une moindre 
mesure qu’en 2018. Le prix se replie 
encore par rapport à 2018, malgré des 
signaux positifs sur le marché mondial 
avant la pandémie de coronavirus. Le 
système de contractualisation du 
sucre déconnecte en partie le marché 
européen des marchés mondiaux, et 
une remontée des prix de contrat est 
envisageable dès la campagne 2020. La 
récolte de pommes de terre progresse 
de l’ordre de 10 % en un an en raison de 
rendements un peu moins médiocres 
que ceux de 2018 (mais toujours 
pénalisés par la sécheresse) et de 
surfaces qui restent à un niveau élevé 
dans la région. Les prix augmentent 
dans l’ensemble de la filière.

Les prix se redressent dans 
certaines filières animales

Le bilan régional de la production 
laitière est en hausse pour la 3ème année 
consécutive (840 millions d ’euros, 
+3 % en un an, +4,5 % par rapport à la 
moyenne quinquennale). Les volumes 
collectés sont en légère baisse dans 
le Grand Est (-2 %) à l ’exception des 
Vosges et du Bas-Rhin. Les pr ix 
standards sont en revanche en hausse 
pour le lait conventionnel (+11 €/1000L 
par rapport à 2018) comme pour le 
lait biologique (+2 €/1000L), et l’indice 
global d’évolution des prix standards 
augmente de 3,3 % en 2019. Cette 
revalorisation est en partie attribuable 
à l’application de la loi issue des États 
Généraux de l’Alimentation. La part 

de la collecte régionale cer tif iée 
Agriculture Biologique est toujours en 
progression (4,6 % des volumes en 2019 
contre 4,1 % en 2018) ce qui participe à 
l’augmentation de la valeur du poste. 
En France, la collecte laitière est quasi-
stable en 2019 par rapport à 2018 
(-0,2 %). Le lait biologique représente 
4,1 % de la collecte nationale contre 
3,5 % l’année précédente.

La valeur du bétail (710 millions d’euros 
en 2019) est en légère baisse sur un 
an (-1 %) mais masque de très fortes 
différences selon les filières. 

En bovins, les abattages sont en forte 
baisse (-7,5 % par rapport à 2018) 
avec la plus faible activité depuis cinq 
ans. Les sécheresses successives ont 
entraîné une décapitalisation des 
cheptels (notamment des vaches 
et génisses laitières, mais aussi des 
stocks de veaux), qui pèse sur le bilan 
de la valeur du bétail présent dans 
les exploitations (-25 % en un an). En 
revanche, l’exportation d’animaux vifs 
repart à la hausse après une année 
2018 décevante (+7,2 %), ce qui amortit 
en partie le repli en valeur des bovins. 
Au total, la valeur1 des bovins baisse 
de près de 5 % en un an et de 8 % par 
rapport à la moyenne. 

La filière porcine connaît une forte 
hausse en valeur de la production 
en raison de la f lambée des cours 
mondiaux liée à l’épidémie de peste 
porcine africaine (cours en hausse 
d’environ 20 % en un an). Les abattages 
régionaux sont en for te hausse 
(+8 % en volumes) et notamment en 
Alsace, alors qu’ils n’augmentent que 
faiblement à l’échelle nationale (+1,1 %). 
Les mesures de protections mises en 
place à la frontière belge ont permis à la 
région et à la France de conserver son 
statut indemne, et donc de maintenir 
ses exportations vers la Chine. L’année 
a cependant été marquée par des 
tensions au sein de la f ilière sur le 
marché domestique. 
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Graphique 1

Source : Agreste, compte régional Grand Est de l’agriculture, 2010 à 2019, 2018 semi-définitif et 2019 provisoire

M
illi

on
s 

d’
eu

ro
s

5 000

0

1 000

2 000

3 000

4 000

8 000

6 000

7 000

10 000

9 000

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Productions viticoles (yc vinification)

Céréales, Oléagineux, Protéagineux

Cultures industrielles (dont Betterave)

Pommes de Terre

Fruits et Légumes, Fleurs et plantes

Bétail

Production laitière

Services

Autres produits de la branche agricole*

Valeur des productions agricoles du Grand Est au prix de base (2010 à 2019)

Graphique 2

Source : Agreste, compte régional Grand Est de l’agriculture, 2010 à 2019, 2018 semi-définitif et 2019 provisoire

Valeur ajoutée brute de l’agriculture régionale (2010 à 2019)
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un an

L e s  p r i x  d e s  c o n s o m m a t i o n s 
intermédiaires sont en hausse en 
2019 par rappor t à 2018 (+2,6  % 
régionalement, +2,2 % nationalement). 
Les pr ix des produits pétrol iers 
baissent légèrement (-1,6 %) après la 
flambée de 2018, mais restent à des 
niveaux élevés. L’inflation des prix en 
2019 est principalement le fait des 

engrais (+9,4 %), même si les quantités 
consommées sont en forte baisse 
(-15 %), et des aliments composés pour 
animaux (+2,8 %). On notera enfin la 
baisse sensible du prix des produits 
de protection des cultures (-3,5 %). 
Les quantités d’intrants utilisés sont 
en légère baisse (-2 %) ce qui fait 
que la valeur des consommations 
intermédiaires n’augmente que de 
0,5 % en un an.
Finalement, la valeur ajoutée brute de 

l ’agriculture du Grand Est s’établit à 
3 822 millions d’euros en 2019 contre 
4 471 millions d’euros en 2018 (-15 %) 
et 3 795 millions d’euros de moyenne 
quinquennale (soit +1 %). Sur 10 ans 
(de 2010 à 2019), la valeur ajoutée 
des activités agricoles stagne dans le 
Grand Est, sans prise en compte de 
l ’inflation. À l ’échelle nationale, elle 
recule de 5,4 % en un an.

Les abattages d’ovins sont en repli 
(-5,5 % en un an), alors que la tendance 

nationale est à la stabilité. Les cours 
ont été particulièrement moroses 

cette année (-2,3 % en un an) malgré 
une reprise sur les dernières semaines 
de 2019.
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Focus : les subventions versées aux exploitations agricoles du Grand Est
Le montant total des subventions versées aux exploitations agricoles régionales s’élève en 2019 à 924 millions 
d’euros, soit en augmentation de 1,6 % en un an, alors que le total national est stable.

Les subventions couplées à la production sont en augmentation dans le secteur végétal (+ 14 %) en raison de la 
hausse du soutien aux protéines végétales (hausse du forfait de base et des surfaces cultivées, notamment de 
soja), et stables dans le secteur animal. Celles-ci restent néanmoins minoritaires avec 70 millions d’euros soit 8 % 
du total des subventions.

Contrairement à la tendance des années 2015 à 2018, le montant des subventions d’exploitation est en hausse en 
2019 (+1,5 %). La décomposition des subventions d’exploitation versées de 2015 à 2019 dans la région révèle que cette 
hausse est essentiellement le fait de la mise en place du nouveau cadre d’attribution de l’Indemnité Compensatoire 
de Handicap Naturel (ICHN) depuis le 1er janvier 2019, qui entraîne une hausse notable des montants versés dans 
le Grand Est (+78 % en un an, soit +29 millions d’euros), avec l’extension de la liste des communes éligibles dans la 
région. Dans le même temps, les paiements uniques poursuivent la trajectoire de convergence amorcée en 2015. 
Le CICE est également en baisse du fait de la réduction de 7 % à 6 % du taux de crédit d’impôt assis sur les salaires 
de 2018. Enfin, le montant unitaire de l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs est revalorisé en 2019, à 90 €/ha 
contre 88,2 €/ha en 2018 et 68,1 €/ha lors des campagnes précédentes.

Graphique 4
Total des concours publics versés aux exploitations du Grand Est de 2010 à 2019

Source : Agreste, compte régional Grand Est de l’agriculture, 2010 à 2019, 2018 semi-définitif et 2019 provisoire

M
on

ta
nt

 (m
ilio

ns
 d

’e
ur

os
)

1 000

0

200

400

600

800

1 200

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Subventions d’exploitation

Paiements couplés - Productions végétales

Paiements couplés - Productions animales

L’indicateur de revenu agricole 
recule fortement dans le Grand 
Est

L e  m o n t a n t  d e s  s u b v e n t i o n s 
d’exploitation est en augmentation 
par rapport à 2018 (voir encadré). 
Le montant des autres charges et 
cotisat ions (salaires , cotisat ions 
sociales, impôts fonciers et charges 
locatives, impôts divers) augmente 
de l’ordre de 2 % en 2019 par rapport 
à 2018. Finalement, l ’ indicateur de 
revenu du compte de l ’agriculture 
(le revenu net d’entreprise agricole 
rapporté à l’effectif de main d’œuvre 
non salariée) baisse logiquement 
en 2019 par rapport à 2018 (-26 %) 
mais reste au-dessus de la moyenne 
quinquennale (+9  %). I l  s ’établ i t 
à 42  005  € pour le Grand  Est .  À 
l ’échelle nationale, l ’ indicateur de 

revenu recule de 10  % en un an, 
et reste supérieur à la moyenne 
quinquennale de 16 %. Comme pour 
le Grand Est, les régions à dominante 
viticole (Bourgogne-Franche-Comté, 

Nouvelle-Aquitaine) voient leurs 
résultats reculer plus fortement que 
la moyenne en raison des vendanges 
décevantes (respectivement –47 % en 
un an et –25 % en un an).

Graphique 3

Source : Agreste, compte régional Grand Est de l’agriculture, 2010 à 2019, 2018 semi-définitif et 2019 provisoire
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Valeur en millions d’euros Ardennes Aube Marne Haute-
Marne

Meurthe-et-
Moselle Meuse Moselle Bas-Rhin Haut-Rhin Vosges

Productions végétales 315 1 144 2 822 253 215 278 228 445 481 141

dont Céréales 138 257 351 118 106 149 117 137 133 41

Oléagineux 27 41 78 39 32 49 38 6 8 6

Protéagineux 3 7 9 4 3 1 1 0 0 0

Betteraves industrielles 24 33 84 0 0 1 0 6 2 0

Cultures fourragères 65 34 69 74 53 52 56 29 18 84

Pommes de terre 38 177 163 1 6 10 5 23 6 1

Vins d’appellation 0 535 1 959 4 1 0 1 145 269 0

Productions animales 196 68 91 164 167 211 213 183 76 249

dont Lait et produits laitiers 89 25 21 87 85 20 106 96 48 154

Bétail : bovins 71 15 25 61 60 70 83 33 17 70

Bétail : ovins 5 1 2 6 8 4 9 4 1 7

Bétail : porcins 10 13 27 4 8 10 7 19 5 6

TOTAL Production de biens 511 1 212 2 913 417 382 489 441 628 557 390

TOTAL Production de services 32 47 109 28 30 37 32 69 51 32

TOTAL Production hors subventions 543 1 259 3 022 446 412 526 473 697 608 422

Subventions couplées à la production 11 6 9 8 7 7 10 3 1 6

TOTAL Production au prix de base 554 1 265 3 032 454 420 534 483 700 609 428

Source : Agreste, compte régional Grand Est de l’agriculture, 2010 à 2019, 2018 semi-définitif et 2019 provisoire

Annexe : Tableau 1

Compte de production

Graphique 5
Décomposition des subventions d’exploitation versées dans le Grand Est depuis 2015

Source : Agreste, compte régional Grand Est de l’agriculture, 2010 à 2019, 2018 semi-définitif et 2019 provisoire
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Définitions

Les comptes économiques de l’agriculture sont le volet agricole des travaux de comptabilité nationale menés sur 
l’ensemble de l’économie, en France par l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE), 
et ce dans le cadre du système européen des comptes économiques (SEC), régi par le règlement UE n°138/2004. 
Les comptes visent à décrire les opérations économiques dérivant de la mise en œuvre des activités agricoles de 
l’ensemble de la branche agricole de l’économie. En France, ils sont élaborés à l’échelon régional par le service de la 
statistique et de la prospective (SSP) du Ministère de l’Agriculture. 

Les consommations intermédiaires désignent l’ensemble des biens et services qui sont soit transformés soit 
entièrement consommés au cours du processus de production. Elles se distinguent des biens qui constituent des 
actifs fixes (machines, bâtiments, plantations, animaux de rente). La valeur ajoutée brute correspond à la production 
au prix de base diminuée des consommations intermédiaires.

Le revenu net de la branche agricole, ou Revenu Net d’Entreprise Agricole (RNEA) est calculé en déduisant du 
produit brut l’ensemble des charges salariales, cotisations sociales, impôts, intérêts et charges locatives ainsi que la 
consommation de capital fixe, et le résultat financier. C’est le solde final des comptes de l’agriculture, qui représente 
le revenu disponible après paiement des intérêts, charges locatives et dividendes des apporteurs de capitaux.

Une Unité de Travail Agricole Non Salariée (UTANS) désigne la quantité de travail agricole fournie par une personne 
non salariée occupée à plein temps pendant une année.

Valeur en millions d’euros Sauf indication contraire
Grand Est France

2018 2019 Évolution (%) 2018 2019 Évolution (%)
TOTAL Production au prix de base 9 102 8 479 -7% 77 155 75 991 -2%

- Consommation intermédiaires 4 632 4 657 0,5% 45 185 45 739 1,2%

dont Semences et plants 211 215 2% 2 000 2 031 2%

Produits pétroliers 310 303 -2% 2 782 2 752 -1%

Engrais et amendements 514 476 -7% 3 547 3 363 -5%

Produits de protection des cultures 409 400 -2% 3 167 3 071 -3%

Alimentation animale 1 175 1 212 3% 15 159 15 687 3%

Dépenses vétérinaires 70 71 1% 1 211 1 223 1%

Matériel, bâtiments 407 423 4% 3 610 3 712 3%

Services de travaux agricoles 427 434 2% 3 561 3 619 2%

-> Valeur ajoutée brute (VAB) 4 471 3 822 -15% 31 969 30 253 -5,4%

+ Subventions d'exploitation 842 855 2% 8 172 8 169 0%

- Impôts fonciers et autres impôts 141 136 -3% 1 609 1 628 1%

- Consommation de capital fixe 1 258 1 255 0% 11 176 11 153 0%

-> Résultat net agricole 3 914 3 286 -16% 27 356 25 640 -6%

- Salaires, charges locatives, cotisations, intérêts... 1 548 1 548 0% 11 357 11 601 2%

-> Revenu net d'entreprise agricole (RNEA) 2 365 1 712 -28% 15 999 14 039 -12%

Résultat agricole par actif total (1000€/UTAT) 55,7 47,5 -15% 40,0 38,1 -5%

RNEA par actif non salarié (1000€/UTANS) 57,1 42,0 -26% 37,4 33,6 -10%

Source : Agreste, compte régional Grand Est de l’agriculture, 2010 à 2019, 2018 semi-définitif et 2019 provisoire

Annexe : Tableau 2
Comptes d’exploitation et de résultat

http://agreste.agriculture.gouv.fr/en-region/
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/
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